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Deuxième partie 

Les cadres de la vie chrétienne locale 
jusqu'à la fin du XIIIe siècle 

Longtemps, les historiens ont concentré leurs efforts sur les évêchés, les 
grands monastères et les ecclésiastiques importants du Ier millénaire. Le problème 
de l'origine et des premiers développements des paroisses demeurait quasiment 
méconnu. Les chercheurs de la fin du XIXe siècle se sont préoccupés de la question 
et ont tenté de lui apporter une réponse en recourant aux sources écrites1. Seuls 
quelques sites en recevaient un peu de lumière. L'étude des vocables, celle de la 
toponymie aussi, ont donné aux enquêtes une portée plus large. Les résultats de 
principe que Ton obtenait se révélaient souvent difficiles à appliquer au plan d'une 
petite région. La possibilité de contact avec la réalité des pays ruraux ne fut donnée 
que par l'archéologie2, quand elle s'attacha aux humbles problèmes des petits 
sanctuaires historiquement méconnus. 

Ainsi, à des questions et réponses trop théoriques, succède aujourd'hui une 
problématique mieux liée aux réalités concrètes. En de nombreuses régions de 
l'Europe occidentale, les enquêtes archéologiques, dotées de moyens et de 
méthodes qui ne cessent de se perfectionner, allaient débusquer maint faux 

1 Voir notamment IMBART DE LA TOUR 1900. 
2 Voir notamment VRK 1990 et 1991. 
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problème classique (comme la querelle entre les partisans des paroisses très 
anciennes, au V e /VI e siècle, et ceux des paroisses carolingiennes, voire post­
carolingiennes). En même temps, problèmes nouveaux et nouveaux regards 
devaient se faire jour. 

La recherche concernant les paroisses du diocèse de Sion suit une évolution 
naturellement analogue. Il faut rappeler les travaux du chanoine Anne-Joseph de 
Rivaz, du P. Sigismond Furrer, capucin, et du P. Franz-Joseph Joller, jésuite. 
L'abbé Jean Gremaud a largement contribué à l'essor des recherches en publiant 
plusieurs volumes de documents. Nous devons à Mgr Dyonis Imesch la publication 
d'un premier essai de synthèse concernant les paroisses en amont de la Morge de 
Conthey3. Il fut suivi en 1940 par les abbés Jean-Emile Tamini et Pierre Délèze qui 
traitèrent des paroisses en aval du bois de Finges. 

Pour étudier l'histoire des paroisses du diocèse, tous ces auteurs ne dispo­
saient que de textes et n'en trouvaient point d'antérieurs au XIe siècle. Le 
problème des origines leur demeurait inaccessible4. Néanmoins, en 1967, le P. Iso 
Müller tenta de l'aborder pour le Valais en apportant sa contribution à une étude 
d'ensemble5. Depuis le temps où le P. Iso Müller préparait son article, la recherche 
archéologique a exploré de nombreux sanctuaires dans les campagnes6, rendant 
peu à peu accessible la période antérieure au XIIe siècle. A condition d'être bien 
conscient du caractère encore limité des acquis nouveaux, on peut aujourd'hui, 
sans échapper sur bien des points aux hypothèses, poser de manière nouvelle le 
problème des origines paroissiales en Valais. 

En songeant aux premiers siècles de l'Eglise en Valais, on ne peut s'empê­
cher de se poser une foule de questions passionnantes. D'une religion celtique 
quelque peu transformée par l'assimilation, peut-être assez superficielle, et des 
dieux du Capitole et du culte impérial, les habitants de ce pays ont passé à la 
connaissance révélée du Dieu unique et trinitaire. Le succès local des cultes à 
mystères importés de l'Orient comme ceux d'Isis, de Cybèle et particulièrement de 
Mithra, montre qu'au IVe siècle surtout, un souci de salut personnel touche au 
moins certaines catégories de la population. Une pareille préoccupation a-t-elle, 
quand l'Evangile eut été annoncé, ouvert les portes au Christ ou seulement suscité 
une concurrence acharnée entre ses disciples et les sectateurs de Mithra? Combien 
de temps la prédication missionnaire a-t-elle duré dans un Valais tout compar­
timenté en multiples vallées? Comment, peu à peu, l'enseignement de l'Evangile 

3 IMESCH 1904. 
4 Certes, l'imagination pouvait pénétrer au-delà de cette barrière. Le P. Sigismond Furrer, 

suivi par les abbés Tamini et Délèze, suggérait qu'en dehors de Martigny, Saint-Maurice et Sion, il y 
avait au XIe siècle, bien peu de paroisses organisées. Pour eux, avant le Xe siècle, «l'évêque gardait le 
souci de la pastoration, envoyant dans les différentes localités des prêtres pour des fonctions et un temps 
déterminés. Ceux-ci, leur ministère achevé, rentraient en communauté, pour repartir de nouveau, sous 
les ordres de leur supérieur» (TAMINI-DÉLÈZE 1940, p. 121). 

5 MÜLLER 1967. Cet article avait été rédigé dans le cadre d'une collaboration d'Iso Müller avec 
Heinrich Büttner pour un ouvrage sur les origines chrétiennes dans les Alpes (Frühes Christentum im 
schweizerischen Alpenraum, Einsiedeln-Zurich-Cologne 1967). 

b Nous en avons déjà parlé dans l'introduction de notre première partie en citant les artisans. 
Le résumé des résultats est donné lieu par lieu, dans notre troisième partie. 
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a-t-il transformé, en même temps que les âmes, les comportements quotidiens? On 
pourrait rêver de connaître les hommes qui, par leur activité, ont créé les premières 
paroisses et les sanctuaires privés des domaines. 

Hélas l'état de la documentation régionale empêche de concrétiser ces rêves. 
On ne peut atteindre les personnes et seuls les vestiges matériels de leur activité 
sont quelque peu accessibles. Les nouvelles données disponibles dans les domaines 
de l'archéologie et aussi de la critique des textes permettent malgré tout d'avancer 
quelque peu. Nous verrons d'abord la signification historique des vestiges décou­
verts par l'archéologie, ce qui permettra de reprendre le problème des origines et 
de la multiplication des églises paroissiales. La documentation autorise ensuite à 
explorer deux domaines voisins, accessibles seulement aux XIe/XIIe siècles: l'un 
concerne les territoires paroissiaux et leurs rapports avec la vie économique; l'autre 
est celui des fondateurs d'églises dont l'identité est si difficile à découvrir. 

Il est évident, et nous en sommes les premiers convaincus, que le travail que 
nous présentons, devra un jour être corrigé et complété au gré de l'avancement des 
recherches. 

Aspects généraux du donné archéologique7 

Les bâtisseurs qui, dans les premiers siècles du diocèse de Sion, ont construit 
des édifices sacrés, ont cherché avant tout à doter les communautés chrétiennes 
grandes ou petites, ainsi que leurs desservants, d'espaces qui répondent à leurs 
divers besoins. C'est pourquoi les pauvres restes de leur activité, tels que la 
recherche archéologique les met au jour, révèlent, du moins dans leurs grandes 
lignes, les conditions concrètes et les nécessités locales de l'Eglise en amont du 
Léman. 

Le choix du site destiné au bâtiment manifeste évidemment l'existence d'un 
groupe chrétien local. Ainsi que les conditions d'implantation des murs, il peut 
faire connaître la continuité dans l'occupation du lieu. 

Le plan adopté révèle dans une certaine mesure les fonctions ecclésiales que 
l'édifice devait abriter. Elles pouvaient relever de la pratique religieuse ordinaire: 
la communauté, parfois une famille, se réunissait là pour la célébration de 
l'eucharistie, la prière commune, l'écoute de l'Evangile et parfois pour l'adminis­
tration du baptême. Si au contraire, l'édifice a une fonction essentiellement 
funéraire, celle-ci ne ressortira pas forcément du plan adopté mais se manifestera 
par la présence de très nombreuses sépultures. 

7 Nous avons pensé rendre service au lecteur en n'encombrant pas le texte de nos chapitres ni 
celui de leur appareil critique d'une quantité d'argumentations de détails et de références. Nous avons 
par conséquent regroupé ce genre d'éléments, bien nécessaires, dans la troisième partie de notre 
ouvrage (Vallesia 1994) à laquelle le lecteur se reportera chaque fois qu'il le jugera utile. On trouvera là, 
par ordre alphabétique des lieux et des objets, des indications d'ordre archéologique: description 
résumée et plan des fouilles d'églises, renseignements utiles sur l'environnement archéologique du site, 
éléments constitutifs des édifices sacrés. Y seront donnés également des renseignements d'intérêt 
historique: premières mentions de sanctuaire et de vocables, données relatives aux paroisses, aux 
maisons religieuses, aux propriétaires ou patrons d'églises. 
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La fonction pastorale proprement dite et la fonction funéraire s'inscrivent 
dans des plans et surtout des dimensions différentes selon qu'elles sont au service 
de tout un peuple, d'une communauté locale ou seulement d'une famille impor­
tante. Quand l'archéologie discerne dans le même bâtiment le cumul de ces deux 
fonctions, elle jette un peu de lumière sur le problème des sanctuaires privés, 
appelés à un grand développement dans les siècles que nous étudions. 

D'autres constructions enfin, d'un type particulier, attestent la vénération 
dont les diocésains et souvent aussi des pèlerins lointains entouraient le tombeau 
ou les reliques d'un saint. Ce premier chapitre traite de ces aspects généraux du 
donné archéologique relatifs surtout au premier millénaire et esquisse une typolo­
gie des diverses fonctions. 

Les cadres de Vimplantation 

Les motifs qui ont guidé le choix du site dépendent en grande partie de la 
fonction que l'on entendait donner au premier édifice chrétien du lieu. C'est 
pourquoi nous examinerons séparément le cas des édifices funéraires et celui des 
églises et oratoires destinés à la pastorale ordinaire, avant d'aborder les problèmes 
plus généraux d'implantation et d'orientation. 

Selon la coutume antique qui perdure jusqu'à l'époque carolingienne, les 
sépultures sont établies à l'écart des habitations. La série des églises funéraires et 
des oratoires connexes, est représentée, dans l'état actuel des recherches, par les 
édifices trouvés à proximité de Sion et autour de l'abbaye de Saint-Maurice. 

A Sion, le vaste cimetière paléochrétien de Sous-le-Scex, au pied sud-ouest 
des rochers de Valère, a livré les vestiges d'une grande église funéraire dont le 
noyau architectural (la nef et bientôt une première abside) remonte au Ve siècle. 
Dans la partie orientale du cimetière, on a trouvé deux édicules funéraires 
rectangulaires dont l'un est utilisé au Ve siècle et l'autre paraît plus ancien. Leurs 
substructures sont peu éloignées des restes d'une villa romaine et d'une cabane 
semi-enterrée datée du Ve siècle. Immédiatement à l'ouest de l'église, mais orienté 
différemment, existait, avant le VIIe siècle, un enclos regroupant quelques tombes 
probablement à ciel ouvert. L'utilisation funéraire du site a des origines très 
anciennes. Sans évoquer ici la préhistoire, on doit signaler la présence de tombes 
de l'époque de La Tène, puis de sépultures semi-incinérées (IIe/IVe siècle). 
D'autre part, les grandes stèles funéraires romaines, récupérées pour construire 
certaines sépultures dans l'église, n'ont sans doute pas été transportées de bien 
loin. Peut-être faut-il voir une relation entre la partie orientale du cimetière et la 
villa romaine voisine? Quoi qu'il en soit, le choix paléochrétien du site manifeste 
une continuité de la tradition antique. 

Un autre site funéraire est connu à l'écart de la ville de Sion au Ve/VIe siècle 
déjà: celui de Saint-Théodule. Il ne reprend pas un ancien lieu de sépulture romain 
mais celui de thermes dont les restes servent aux chambres funéraires, avant de 
porter l'église. Nous reviendrons sur ce cas à propos des lieux de pèlerinage. 

A Saint-Maurice, le germe des installations paléochrétiennes est la «basili­
que», construite peu avant la fin du IVe siècle au pied de la falaise, pour honorer 
les reliques des martyrs thébains. Le problème posé par le choix du site, à peu de 
distance d'un vicus romain (ou de ses restes?) sera examiné plus bas. 
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Au VIe siècle, la situation de la première église abbatiale et du monastère, 
ainsi que du baptistère, s'explique comme un simple développement du culte des 
martyrs institué à la fin du IVe siècle. Dès le Ve ou le VIe siècle, un cimetière, dont 
une partie a pu être examinée par Blondel, est connu à l'est et au nord-est de la 
basilique primitive. Il répond au désir d'ensevelir tout près du lieu où reposent les 
corps des martyrs. Peut-être verra-t-on un jour qu'il continue un lieu de sépulture 
plus ancien. En outre, des églises funéraires existent dès le VIe siècle dans des 
situations classiques, à l'écart de la basilique. L'église Saint-Jean, où saint Sigis­
mond sera enseveli vers 535 ou 5368 et où il sera bientôt honoré comme martyr, est 
loin d'être complètement explorée. Les restes d'une autre église funéraire, en 
partie détruite par le Rhône, et en partie par une pelleteuse mécanique, ont été 
examinés par Blondel en Condémines. Les sites de Saint-Jacques et de Saint-
Laurent, encore plus à l'écart et sur la route de Martigny, ont peut-être possédé des 
cimetières et des édifices funéraires. 

Parmi les églises destinées au service pastoral ordinaire, il convient de 
mentionner d'abord la cathédrale primitive de Martigny. Construite un peu en 
dehors de la ville, sur les restes d'un grand bâtiment romain, elle a peut-être 
succédé à un petit lieu de culte aménagé dans le cadre de cette habitation. 

Nous connaissons aujourd'hui à Géronde le seul cas certain (la fouille de Glis 
n'étant pas suffisamment étendue) où le premier édifice sacré du lieu est une église 
destinée à une communauté locale. Le plus ancien sanctuaire, sans tombes, n'est 
pas construit sur l'emplacement même de bâtiments romains. Le site choisi est 
toutefois à moins de deux-cents mètres de vestiges antiques comprenant un solide 
bâtiment dont la fonction n'est pas établie, accompagné, un peu plus au nord, d'un 
groupe de tombes9. Les deux inscriptions funéraires réutilisées dans les construc­
tions de l'église et du monastère de Géronde pourraient provenir d'autres sépul­
tures romaines de la colline. L'occupation du site continue dans les siècles suivants 
comme le montrent plusieurs sépultures trouvées dans la région de Saint-Félix et 
probablement aussi le célèbre anneau d'or de Graifarius. 

Géronde possédait dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle un diptyque 
rappelant l'élection, en 488, du consul Rufius Achilius Sividius. L'objet serait d'un 
intérêt capital si, au lieu d'ignorer sa provenance, on le savait issu des biens d'un 
notable local du Ve siècle. Il n'en reste pas moins que la première église a été bâtie 
sur une colline où les établissements antiques étaient encore utilisés au moins en 
partie. 

Dans d'autres cas plus tardifs, le premier sanctuaire destiné à une commu­
nauté est édifié en terrain vierge10, sans relation avec des vestiges romains. Ainsi, 
vers la fin de l'époque carolingienne à Saint-Germain des Vignes (Rarogne), à 
Nendaz et à Nax, puis au XIe/XIIe siècle à Port-Valais, Chessel, Saxon, Saint-
Séverin, Vex, Vercorin, Niedergestein et Ernen. 

D'autres édifices sacrés, tous antérieurs à l'époque carolingienne, et qui sont 
le premier élément d'un sanctuaire domanial, sont en relation directe avec un 

8 BESSON 1913, p. 133. 
9 BLONDEL 1953, p. 50. 

10 Des sites de ce genre, fouillés à l'avenir en utilisant des techniques plus perfectionnées, 
révéleraient peut-être un oratoire de bois antérieur à la chapelle maçonnée. 
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établissement romain de campagne. C'est le cas de la petite église de Villa (Sierre) 
et des oratoires de Muraz-Collombey, de Saillon, d'Ardon et de Loèche. 

Du tour d'horizon que nous venons de faire, il ressort que les sites choisis 
pour bâtir les premiers édifices sacrés, jusqu'au VIe /VIIe siècle, sont tous en 
relation avec un lieu habité à l'époque romaine déjà11. Les fouilles ont permis de 
voir que l'on a très souvent utilisé des murs antiques pour fonder le premier édifice 
sacré12. 

Les endroits choisis pour bâtir le premier édifice sacré ne posent en général 
pas de difficultés d'implantation. Que des murs romains puissent servir de fonda­
tion ou non, on dispose d'un terrain plat ou en pente douce. Certains lieux ont tout 
de même imposé quelques contraintes. A Saint-Maurice, le fort talus naturel qui 
existait non loin de la falaise, a pu faciliter l'implantation de chambres sépulcrales 
semi-enterrées. En revanche, il a obligé de construire, au sud, des bases impor­
tantes, et d'établir le sol des églises abbatiales (dès le VIe siècle) sur une terrasse 
artificielle. 

Dans la falaise elle-même, la volonté de bâtir la chapelle de Notre-Dame du 
Scex (fin VIIIe/Xe siècle) sur la vire (étroit palier) où saint Amé avait vécu en 
ermite, fit poser les fondations à l'extrême limite du précipice. A Nendaz enfin, 
c'est le désir d'orienter la première chapelle qui fit bâtir perpendiculairement aux 
courbes de niveau et asseoir l'abside assez bas dans la pente. 

L'orientation du premier édifice a été choisie avec une relative liberté. Dans 
les endroits où subsistaient des murs romains, l'écart par rapport à l'est n'est pas 
déterminé par la considération du lever saisonnier du soleil mais par la présence 
des murs antiques. Leur réutilisation fixe l'orientation à l'E-SE à Loèche, à l'E-NE 
à Sion (Saint-Théodule) et à Saillon et au N-NE à Ardon. Des murs romains 
encore en fonction dans le voisinage ont déterminé l'orientation au NE de Muraz. 
Les autres édifices sacrés, pour l'orientation desquels on était plus libre, sont 
tournés vers le levant (du NE au SE). 

Esquisse d'une typologie 

En général, on découvre sur un site archéologique toute une série de 
transformations voire reconstructions d'édifices sacrés13 avant la fin du XIIe siècle. 
L'orientation du bâtiment primitif est respectée par les chantiers ultérieurs. 
L'évolution architecturale dépend en grande partie de la fonction assignée à 

11 L'exception constituée par Glis n'est peut-être qu'apparente puisque nous ne connaissons 
pas le contexte archéologique de l'église. 

12 Dans l'état actuel des recherches, aucune des ruines ainsi réutilisées ne procède d'un 
sanctuaire païen. 

13 Notre connaissance des transformations intervenues avant l'an mil est limitée au témoignage 
des substructures, presque seules conservées. Une reconstruction complète sur les fondations précé­
dentes pourrait nous échapper absolument. De même, les agrandissements attestés par l'adjonction de 
nouvelles fondations peuvent consister aussi bien en construction d'une annexe qu'en reconstruction 
générale sur des fondations anciennes et nouvelles. 
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l'édifice. Celle-ci peut être unique et permanente ou au contraire être double dès 
l'origine ou le devenir très tôt. Nous examinerons successivement ces deux 
possibilités. 

En ce qui concerne les églises funéraires, le plus bel exemple d'évolution 
actuellement connu a été découvert à Sion, Sous-le-Scex. L'édifice funéraire 
primitif, de plan rectangulaire, est augmenté, encore au Ve siècle, d'une abside. 
Celle-ci est remplacée au VIe par une autre, beaucoup plus vaste, en même temps 
que deux locaux sont annexés latéralement au sommet de la nef. Les agrandisse­
ments continuent par l'édification, au VIIe siècle, d'annexés entourant complète­
ment le reste de la nef et d'absidioles encadrant la grande abside. Dès l'origine, ces 
transformations visent à augmenter, même au détriment du cimetière extérieur, 
l'espace disponible pour les sépultures privilégiées14. Un autre exemple, plus 
modeste, existait à Saint-Maurice (En Condémines), où l'espace clos de murs plus 
minces enveloppant la partie occidentale de la nef, est une annexe couverte plutôt 
qu'un simple cimetière. 

Les transformations dans la continuité de la fonction se voient aussi dans 
une église vouée à la pastorale ordinaire, Saint-Martin de Géronde. Les travaux 
sont motivés par des besoins liturgiques nouveaux, sans que l'espace à disposi­
tion des fidèles soit augmenté. La première modification de plan (VIe siècle), ne 
concerne que la disposition intérieure de la partie orientale destinée à la célé­
bration eucharistique. C'est au même besoin que répondent, au VIIe ou au 
VIIIe siècle, l'extension de l'avant-chœur sur l'espace de l'ancienne abside et 
l'adjonction d'une abside nouvelle. En même temps, la surface totale de l'église 
paraît être diminuée par la suppression des portiques latéraux flanquant la nef 
et le narthex. 

Semblablement, des préoccupations d'ordre liturgique commandent les 
changements apportés au baptistère du VIe siècle à Saint-Maurice. A l'époque 
carolingienne, on diminue quelque peu le volume de la cuve, et l'on ajoute à la 
paroi orientale du bâtiment, une abside. Le comblement de la cuve, pour asseoir 
les fonts, n'intervient sans doute qu'au XIe siècle. 

Les transformations apportées à l'édifice ont essentiellement pour but, 
suivant la fonction originelle qu'on entend conserver, d'augmenter la place pour 
des sépultures ou d'améliorer l'espace de la célébration liturgique. 

Certains édifices sacrés découverts par les fouilles ne correspondent entière­
ment ni à la fonction pastorale ordinaire (sans tombes) ni à la fonction funéraire 
seule (sépultures occupant à peu près tout l'espace). 

Nous avons signalé plus haut les petits édifices qui sont en relation avec les 
restes d'une villa romaine. Le cas est particulièrement net à Muraz/Collombey, à 
Saillon et à Ardon. Il est manifeste que l'établissement antique est encore occupé 
au moins en partie15. 

14 Seule l'annexe du sud-ouest n'a pas reçu de tombes. 
15 On a constaté à Ardon les traces de cette occupation tardive dans la partie occidentale des 

édifices. Ailleurs, des fouilles sur un large espace conduiraient sans doute à des constatations analogues. 
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On se trouve probablement devant une situation analogue à Bramois et à 
Loèche16, où l'occupation romaine est certaine mais où la villa n'est pas encore 
bien localisée. 

Ces édicules ont d'emblée (ou avec un léger retard, comme il semble à 
Saillon) une fonction funéraire. Le premier élément de l'évolution à Ardon, et à 
Muraz ne sert qu'à abriter des sépultures. En revanche, à Saillon et probablement 
à Bramois, d'emblée agrémenté d'une absidiole, il cumule vraisemblablement les 
fonctions funéraire et cultuelle. A Ardon, ce cumul n'apparaît qu'en deuxième 
étape17. Ces petits sanctuaires du Ve et du VIe siècle attestent à leur manière la 
présence d'un maître de domaine soit encore gallo-romain soit déjà «barbare». Le 
choix du site tient donc à la permanence d'un centre domanial18 et la double 
fonction de Pédicule aux désirs des propriétaires. 

A Ardon, l'oratoire primitif disparaît pour laisser place (VIIe siècle) à un 
bâtiment beaucoup plus grand qui dépasse de tous côtés l'aire précédemment 
occupée. Les dimensions, ainsi que l'équipement liturgique, indiquent un lieu de 
culte destiné à une population locale, mais la fonction funéraire perdure. Ce 
nouvel édifice est l'objet de deux phases de transformation (peu avant la fin du 
millénaire), dont la première touche essentiellement la partie orientale, où se 
déroule la liturgie et crée, au sud-est de l'avant-chœur, un petit clocher. On 
continue à ensevelir dans l'église. La seconde intervention allonge la partie 
inférieure de la nef où se rassemblent les fidèles. Aucun ensevelissement n'est 
attesté dans la partie nouvelle. Le statut paroissial, déjà accentué par la construc­
tion du clocher, paraît augmenté par la pose d'un socle dans la nef, sans doute pour 
des fonts baptismaux. Toute l'église est reconstruite au XIe siècle: l'espace de 
l'ancien bâtiment correspond à la nef et aux bas-côtés du nouvel édifice. Le chevet 
trichore et son avant-chœur constituent un important allongement vers le nord-est. 
La solution adoptée augmente à la fois la surface accessible aux fidèles et celle qui 
est réservée à la célébration liturgique. 

A Villa (Sierre), l'examen archéologique n'a pas révélé d'oratoire primitif, 
du moins pour l'instant. L'église, attribuée au VIe/VIIIe siècle, présente devant 
l'abside un avant-chœur bien développé, flanqué d'une annexe au nord et proba­
blement d'une autre au sud. La qualité de l'aménagement liturgique n'empêche pas 
la présence de tombes du VIIe siècle dans la nef. 

A Loèche, l'évolution, quoique plus modeste et légèrement plus tardive, 
ressemble beaucoup à celle d'Ardon. Le premier édifice sacré (VIe/VIIe s.) est 
fondé sur les substructures d'une construction romaine. Il n'a livré que neuf 
tombes. Elles se trouvent toutes dans la partie orientale mais laissent libre, devant 

16 A Bramois, le bouleversement intervenu au XIXe siècle a empêché tout constat relatif à la 
stratigraphie ancienne et à la présence ou à l'absence de tombes. A Loèche, les bases d'un édifice 
romain rectangulaire, ruiné, (peut-être une mansio) sont utilisées au VIe/VIIe siècle pour construire un 
bâtiment de même grandeur où l'on établit quelques sépultures. 

17 A Ardon, le premier petit édifice rectangulaire, qui a peut-être eu une fonction préchré­
tienne, paraît réutilisé comme oratoire funéraire (tombe dans l'axe, en face de l'entrée). On lui ajoute 
au VIe siècle une abside dans laquelle une sépulture trouve place. 

18 Les tombes maçonnées de Massongex témoignent d'un édifice funéraire: il pourrait apparte­
nir à une villa, éponyme du lieu, et remplaçant l'ancien vicus de Tarnaiae. 
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la paroi du levant, un espace où, selon G. Descœudres, un autel aurait pu exister. 
Les dimensions considérables de l'édifice, paraissent dues à la commode réutilisa­
tion de fondations romaines plus qu'au désir de bâtir un immense oratoire 
funéraire. 

A la fin du VIIe ou au VIIIe siècle, on organise dans la partie orientale de cet 
oratoire un sanctuaire rectangulaire (avec autel près de l'entrée) flanqué de deux 
petits locaux. Il n'y a plus de tombes dans la nef mais une dans le sanctuaire et une 
dans son annexe méridionale. Toutes les autres sépultures sont établies soit à 
l'extérieur, tout près des façades, soit dans deux annexes qui semblent avoir existé 
sur les côtés nord et ouest du bâtiment. La troisième phase architecturale (fin 
IXe/Xe siècle) modifie à peine l'état des lieux en supprimant le petit local du nord 
et en excluant sa surface du plan de l'église. L'annexe septentrionale de la nef 
semble disparaître, tandis que l'annexe occidentale a probablement subsisté. 

La transformation suivante, qui interviendra au XIe siècle, agrandit considé­
rablement le lieu de culte et le dote d'une abside. On ne signale de tombes que 
dans celle-ci et dans le vestibule occidental (narthex). 

Le cas de Glis est plus problématique. Faute d'avoir pu fouiller la partie 
orientale des édifices découverts, on ignore si un édicule funéraire privé serait à 
l'origine de l'évolution subséquente. On ne peut davantage connaître le chevet des 
églises successives. 

Les éléments les plus anciens qu'ont pu dégager les archéologues sont une 
salle principale accompagnée de deux longues annexes latérales et un baptistère 
qui, flanqué de deux annexes, constitue l'extrémité occidentale du bâtiment. Ces 
vestiges démontrent la volonté de pourvoir une population locale du VIe siècle (ou 
à peine antérieure) d'un sanctuaire convenable. La présence de tombes, même 
près de la piscine baptismale, signifie que le cumul des fonctions funéraire et 
pastorale faisait partie du projet initial ou qu'il s'est très rapidement imposé, sans 
que l'on modifie l'architecture. 

Dans le courant du VIIe siècle, le baptistère, dont la piscine est désaffectée, 
devient une chambre funéraire. Privée de ses annexes latérales, la grande salle, qui 
demeure, ne contient que quelques tombes. De nombreuses sépultures sont 
installées à l'extérieur, notamment à l'emplacement des anciennes annexes nord de 
la grande salle et du baptistère. L'édifice cumule la fonction funéraire et, même 
sans son vieux baptistère, un rôle pastoral. 

La reconstruction de la fin du Xe ou du début du XIe siècle sacrifie la 
chambre funéraire occidentale et agrandit l'église. On constate toujours la pré­
sence de tombes, plus nombreuses dans la partie occidentale de l'édifice. La 
coexistence des fonctions pastorale et funéraire rappelle les cas d'Ardon, de Villa et 
de Loèche. Nous reviendrons sur le problème que pose la rapide désaffectation du 
baptistère. 

En d'autres lieux, l'évolution est plus timide. A Bramois et à Saillon, on se 
contente d'agrandir l'oratoire primitif, respectivement au VIIe et au VIIIe siècle, 
tandis qu'à Muraz/Collombey l'édicule funéraire des origines ne devient oratoire 
qu'à l'époque carolingienne. La continuation du rôle funéraire n'est pas assurée. 
Une nouvelle intervention, vers la fin du millénaire, marque très vraisemblable­
ment l'apparition du statut paroissial. A Saillon, les fortes bases ajoutées devant la 
façade occidentale attestent un modeste clocher-porche. A Bramois, une recons­
truction complète, comprenant la base massive d'un petit clocher sur le côté nord 
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de l'abside, augmente l'espace disponible, le plus largement pour la partie réservée 
à la célébration liturgique. La disparition des sols anciens a empêché dans ces deux 
cas de trouver la base des fonts baptismaux. 

Dans les cas d'Ardon, de Villa, de Loèche et de Glis, le cumul des fonctions, 
tranchant avec la claire distinction entre les édifices pourvus ou non d'une fonction 
funéraire, paraît signifier qu'un maître de domaine a voulu tout à la fois répondre 
aux besoins religieux de ses gens et conserver ses droits familiaux de sépulture19. 

Les cas de Muraz/Collombey, de Saillon et de Bramois offrent quelque 
analogie avec les précédents. Mais ces oratoires paraissent n'être destinés qu'aux 
propriétaires et à un entourage peu nombreux. 

L'analyse archéologique permet donc de distinguer assez nettement trois 
types d'édifices sacrés présents dans les campagnes du diocèse. On enregistre 
premièrement des édifices dont la fonction funéraire est attestée dès leur construc­
tion; deuxièmement, des édifices qui ne sont pas destinés à recevoir, sauf excep­
tion, des sépultures. Troisièmement, des édifices où sont cumulées la fonction 
funéraire et celle du culte ordinaire d'un groupe. La diversité matérielle qui ressort 
de cette typologie est significative de la variété des besoins et des fonctions dans les 
différentes communautés. 

La première catégorie que nous avons signalée plus haut comprend de vastes 
édifices avec de très nombreuses sépultures, en général en connexion avec un 
cimetière de plein air et dans la proximité d'un lieu fortement habité. C'est au 
service d'une communauté que se trouve une telle église, pas seulement à l'usage 
du clergé ou des religieux mais à l'usage de la population du lieu20. A proximité de 
telles églises et sur l'aire du cimetière, on constate l'existence d'autres édifices 
funéraires, mais beaucoup plus petits, qui répondent aux besoins soit d'une famille 
particulièrement notable ou riche, ou éventuellement d'une fonction religieuse 
particulièrement eminente. Les utilisateurs de ces tombeaux peuvent donc appar­
tenir aussi bien au clergé de la ville, que, le plus souvent sans doute, à des notables 
du lieu. 

A la deuxième catégorie appartiennent de nouveau des bâtiments assez 
vastes mais sans tombes. Ils sont manifestement destinés au culte des dimanches et 
des fêtes d'une communauté locale. Ils peuvent être accompagnés d'un baptistère 
plus ou moins développé qui confirme leur fonction pastorale. 

A la troisième catégorie appartiennent des édifices caractérisés par le cumul 
des deux fonctions. A un petit oratoire primitif dans le cadre d'une ancienne villa 
romaine, succède finalement une véritable église. La permanence des sépultures 
dans cette église améliorée pour le culte ordinaire est significative du maintien, 
par les «propriétaires» successifs du lieu, de leur droit. A chaque époque, c'est le 

19 II se peut toutefois que le propriétaire du domaine soit assez riche et entreprenant pour créer 
à l'usage de ses gens une église uniquement consacrée au service pastoral ordinaire et pour disposer 
d'emblée son tombeau familial dans un autre édifice voisin. Dans ces conditions, probablement rares, 
l'église domaniale ne présenterait pas trace d'un cumul de fonctions. 

20 II faut toutefois faire la réserve de la probable différence de rang social entre les gens qui 
sont enterrés dans l'église et ceux qui sont enterrés dans le cimetière extérieur, dans de simples tombes. 
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propriétaire qui bâtit, agrandit ou transforme. Si le sanctuaire devient capable 
d'accueillir la population locale, c'est parce que telle est la volonté du maître. Nous 
pouvons interpréter ce genre de sanctuaire comme domanial21. 

Une fonction particulière: la vénération des saints 

Une autre fonction ecclésiale, indépendante de la naissance et du développe­
ment du système paroissial, ne doit pas être oubliée. 

La vénération d'un saint nécessite de bonne heure un équipement architectu­
ral propre à abriter ses reliques et, de plus en plus, à les rendre accessibles aux 
fidèles. Les trois églises qui, en Valais, ont une relation avec de tels lieux de 
pèlerinage, n'en remplissent pas moins d'autres fonctions. A Agaune, la grande 
église associée au tombeau de saint Maurice est à la fois monastique, abbatiale et 
funéraire. Non loin d'elle, l'église Saint-Jean qui abrite le tombeau de saint 
Sigismond est en même temps funéraire; elle devient paroissiale vers le tournant du 
millénaire. A Sion, l'église qui abrite le tombeau-reliquaire de saint Théodule perd 
sa fonction funéraire originelle au profit d'une fonction baptismale. 

Nous examinerons ces trois cas ensemble, d'abord durant l'époque précaro­
lingienne22 puis dans la période suivante. 

De prime abord, on pourrait penser que la tombe où le corps du saint a été 
déposé sitôt après sa mort constitue le point de départ de l'activité architecturale. 
L'examen des documents écrits et celui des données archéologiques démontre que 
la réalité historique n'est pas aussi simple dans les trois cas que nous envisageons 
ici. 

Les choses sont claires en ce qui concerne saint Sigismond. Sa Passio 
anonyme, écrite à la fin du VIIe siècle ou au début du VIIIe, peut-être par un 
auteur agaunois, rapporte que le corps du roi-martyr, qui avait été précipité dans 
un puits, fut ramené de la Beauce à Agaune et enseveli dans l'église Saint-Jean. 
D'après M. Besson23, l'exécution du roi avait eu lieu le 1er mai 523 et la translation 
de son corps à Agaune s'est achevée le 16 octobre 535 ou 536. 

Quant à saint Théodule, on ne dispose d'aucune source écrite qui puisse 
éclairer les origines précarolingiennes de son culte. Au tournant du VIIIe et du IXe 

siècle, l'auteur de l'«acte de fondation» de l'abbaye d'Agaune considérait saint 
Théodule comme un «évêque de Sion», à la fois préoccupé de rassembler les 
reliques des martyrs thébains et contemporain de saint Sigismond, fondateur de 
l'abbaye. Ce mélange anachronique signifie qu'à cette époque, où l'on construisait 
justement la crypte de Saint-Théodule, le souvenir de l'évêque était depuis 

21 Les diverses catégories d'édifices que nous avons évoquées avaient leurs noms dans la vie de 
l'église du Ve au VIIIe siècle et nous les verrons en regardant les textes qui se rapportent à cette 
organisation du service pastoral. 

22 A ce propos, on consultera les vues d'ensemble sur Agaune et Sion dans notre première 
partie. 

23 BESSON 1913, pp. 127-134. Voir aussi notre première partie (Vallesia XLVII, 1992, p. 53). 
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longtemps attaché à Sion. Cela rend improbable, à l'époque carolingienne, une 
translation des reliques d'Octodure ou d'Agaune pour instaurer à Sion un culte 
nouveau24. 

Les fouilles pratiquées dans l'église funéraire de Sous-le-Scex (Sion) n'ont 
découvert aucune trace d'une tombe vidée d'où le corps du saint aurait pu être 
déplacé à la crypte nouvelle. Le plus probable est donc que la construction de la 
crypte de Saint-Théodule ne fait que renouveler le cadre matériel d'une vénération 
déjà ancienne. A notre avis, deux hypothèses demeurent, entre lesquelles il 
faudrait pouvoir choisir: ou la tombe primitive de saint Théodule était déjà là, ou 
ses reliques ont été amenées à Sion d'assez bonne heure, peut-être au VIe siècle, si 
un transfert du siège épiscopal s'est alors produit. 

Loin d'être facile, le problème de saint Maurice et de ses compagnons 
martyrs, objet de plusieurs écrits du premier millénaire, bénéficie cependant d'un 
éclairage particulier. 

Dans sa Passio martyrum acaunensium, saint Eucher, évêque de Lyon, 
rapporte (peu avant le milieu du Ve siècle) que les ossements des martyrs thébains 
ont été portés à la connaissance (revelata) de l'évêque Theodorus (saint Théodule). 
Il poursuit en écrivant que des miracles ont eu lieu «à l'époque où l'on construisait, 
en leur honneur, une basilique qui se trouve maintenant appuyée au grand rocher 
et couverte d'un seul pan de toit». Saint Eucher ne dit pas expressément que 
l'auteur de cette construction était saint Théodule. La chose paraît toutefois 
évidente. Les substructures d'un bâtiment remontant à la seconde moitié du IVe 

siècle, et auquel L. Blondel attribue une fonction funéraire, ont été mises au jour 
au pied de la falaise. L'édifice comprend six compartiments (formae) distribués en 
deux rangées. Celle du nord a pu recevoir les reliques des martyrs. Du moins, elle a 
été comprise, avec le local oriental de l'autre rangée, dans le plan d'une église de la 
première moitié du Ve siècle, terminée à l'est par un chevet polygonal. Encore que 
le noyau primitif et soir contexte original doivent être explorés plus complètement, 
ces vestiges sont évidemment ceux de la basilica qui existait au temps de saint 
Eucher. 

Le site choisi pour cette construction pourrait s'enchaîner à une tradition 
déjà ancienne. La présence en un même lieu de la falaise éponyme d'Acaunus et 
d'une source fort abondante, a pu donner naissance à un lieu sacré antérieur à 
l'époque romaine. Si la stèle en l'honneur des nymphes, réutilisée vers le VIIIe 

siècle pour la construction d'un tombeau à l'est de l'église abbatiale, n'a pas été 
apportée de loin, ce sanctuaire primitif se serait perpétué durant l'époque romaine. 
On pourrait dès lors penser que saint Théodore ait choisi un lieu bien connu des 
habitants pour en quelque sorte le «baptiser» par l'implantation du sanctuaire des 
martyrs. C'est une conception souvent admise avec, à l'arrière-plan, l'idée, déjà 
connue au XIIe siècle, que saint Maurice et ses compagnons ont subi le martyre à 
Vérolliez. Le transfert des reliques jusqu'au pied du rocher et à proximité de la 
source suggérerait que l'évêque du IVe siècle a bien eu l'intention de christianiser 
l'ancien lieu de culte. 

24 Le raisonnement est basé sur la date proposée pour l'acte de fondation par le chanoine 
Theurillat. Toutefois, on ne peut pas exclure une date plus tardive (voir 3e partie, notice Saint-Maurice / 
Abbaye) qui conduirait à une autre type de raisonnement. 
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Toutefois, rien, dans la tradition qui a inspiré la Passio de saint Eucher, ne 
porte à situer le massacre à Vérolliez. C'est immédiatement {subito) après la sortie 
méridionale du défilé que s'ouvre, selon l'auteur, la plaine assez grande où 
campaient les légionnaires. La Passio dite anonyme, rédigée avant le milieu du 
VIIIe siècle décrit l'endroit comme petit mais agréable et entouré de sources dont 
les eaux l'arrosent. Les deux présentations du site font penser, plutôt qu'à 
Vérolliez, à l'emplacement situé entre la falaise et le Rhône, aux abords de la 
vieille ville d'aujourd'hui. 

Si ces descriptions sont autre chose que pure littérature, elles montrent 
qu'avant l'époque carolingienne on situait le lieu du martyre assez près de celui où 
la «basilique» du IVe siècle avait été construite en leur honneur. Dans ces 
conditions, un éventuel transfert du lieu du martyre jusqu'au pied du rocher serait 
beaucoup plus court qu'une translation à partir de Vérolliez. 

On peut d'ailleurs se demander si saint Théodule a réellement opéré le 
transfert qu'on lui attribuera plus tard. Les textes qui reflètent la tradition 
précarolingienne n'y font aucune allusion. Il se pourrait que le pied de la falaise, 
non loin de la source et de son probable nympheum, et assez proche du vicus 
romain dont les restes ont été vus dans le sous-sol de la vieille ville actuelle, ait été 
un lieu de sépulture en usage à l'époque du martyre. Les corps y auraient été 
ensevelis peu après l'exécution, au lieu de demeurer sans sépulture (inhumata) 
jusqu'en 515, comme on le croyait vers la fin du VIIIe siècle. Dans cette hypothèse, 
l'endroit où étaient les reliques des martyrs a été porté à la connaissance de 
l'évêque. La basilique qu'il a fait construire en l'honneur de saint Maurice et de ses 
compagnons et où il a vraisemblablement rassemblé les ossements, se trouverait à 
l'emplacement de la sépulture primitive ou tout près de celui-ci. 

Ces considérations, sur plus d'un point différentes des idées reçues, ne 
servent qu'à montrer la difficulté du problème et à encourager la poursuite et 
l'extension des recherches archéologiques. Celles-ci représentent le seul moyen de 
vérification valable. 

Les recherches dans le terrain éclairent de façon encore inégale les travaux 
d'architecture précarolingiens qui, inaugurant la vénération de saint Sigismond, de 
saint Théodule et des martyrs d'Agaune, préludent à l'essor de pèlerinages 
importants. 

A Saint-Sigismond, où la fouille est encore très incomplète, on connaît 
seulement une vaste abside contenant un grand nombre de sépultures et qui 
appartient à une église funéraire précarolingienne. Celle-ci est déjà mentionnée 
à la fin du VIIe ou au début du VIIIe siècle, comme le lieu où fut déposé, au 
VIe siècle, le corps de saint Sigismond et où de nombreux miracles ne tardèrent pas 
à se produire. Si l'enquête archéologique peut être poussée dans le centre de 
l'abside, à l'endroit où conduit le couloir axial de la crypte carolingienne, on 
découvrira peut-être les vestiges du tombeau-reliquaire du VIe siècle. 

A Saint-Théodule (Sion), des locaux plus ou moins ruinés de thermes 
romains sont utilisés pour abriter des sépultures. Les plus anciennes remontent au 
plus tard au Ve siècle. D'autres tombes précarolingiennes, encore mal datées, sont 
groupées en terrain libre, notamment à l'ouest du bâtiment. Il n'est pas pour 
l'instant possible de savoir si la tombe de saint Théodule a joué un rôle aux origines 
de ce lieu de sépulture. Au VIe siècle, deux des locaux funéraires deviennent 
ensemble la nef d'une église où l'on continue à ensevelir. Cette nouvelle construc-
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tion est dotée d'une annexe orientale, précédée d'un chancel. On hésite encore sur 
la fonction de cet espace, chœur ou lieu de sépulture privilégié. Devant la façade 
occidentale, les substructures d'un praefurnium, depuis longtemps comblé, parais­
sent avoir porté, avant la crypte carolingienne, un local rectangulaire. Les débris 
d'un décor de stuc comprenant les éléments d'une croix pattée, d'un motif 
circulaire cordé qui peut avoir entouré cette croix, ainsi que de petits animaux 
(brebis?) ont été découverts ensemble au fond des fouilles pratiquées pour bâtir la 
crypte. S'ils sont témoins de ce qui a existé, avant l'époque carolingienne, devant la 
façade ouest de l'église, on peut supposer qu'il s'agissait d'une memoria. Elle 
pourrait avoir servi à la vénération de saint Théodule avant d'être relayée par la 
crypte au VIIIe/IXe siècle. 

A Saint-Maurice, nous avons déjà signalé la basilica dont parle saint Eucher 
peu avant 450. Les reliques des martyrs thébains peuvent avoir été conservées 
durant l'époque précarolingienne dans les formae situées immédiatement au pied 
de la falaise. 

A quelque 35 m au sud-ouest de cette basilique, existe un mur avec 
arcosolium à sarcophage de pierre (fin IVe siècle), dernier reste aujourd'hui connu 
d'une chambre funéraire. Ce tombeau, dont le rôle sera capital dans l'organisation 
carolingienne du pèlerinage, est-il celui où saint Théodule aurait fait déposer les 
reliques de saint Maurice? Cela est bien possible mais il faut remarquer que saint 
Eucher, qui décrit la basilica au pied de la falaise, ne dit rien d'un martyrium 
distinct en l'honneur du principal martyr. On pourrait aussi se trouver devant un 
tombeau privé de la fin du IVe siècle, réutilisé plus tard pour y transférer les 
reliques du martyr. Une transformation de la chambre funéraire primitive est peut-
être le signe architectural de cette conversion en martyrium. 

Au cours du VIIe siècle au plus tard, en effet, une nouvelle chambre 
funéraire remplace le dispositif original, mais en conservant le mur contenant 
Xarcosolium. Dans sa paroi sud, ce petit local (6,90 X 3,45 m) comprend, tout près 
du tombeau, une niche pour une lampe, signe de la vénération dont on l'entourait. 
Une petite annexe rectangulaire est ouverte plus tard dans le mur occidental, en 
face du tombeau. Ce qu'on peut bien considérer dès lors comme un martyrium était 
accessible de l'est, près de son angle nord. Cette entrée est indépendante de l'accès 
propre à l'église abbatiale qui, à partir de 516-520 s'élève environ 3 m plus à l'est. 

Pour l'époque carolingienne, nous possédons des données plus claires sur les 
travaux d'architecture exécutés pour la vénération de ces trois saints. En ce temps 
où l'importance des pèlerinages au tombeau des martyrs et d'autres saints ne cesse 
de croître, l'architecture doit faire face au flot des pèlerins qui veulent s'approcher 
le plus possible des reliques. La solution mise en œuvre, inaugurée à Saint-Pierre 
de Rome à la fin du VIe siècle déjà, est celle de la crypte à couloirs, qui permet aux 
fidèles de défiler devant le tombeau. Le plan général de la crypte dépend du 
tombeau lui-même, autant que possible conservé à la place qu'il occupait dans les 
siècles précédents. 

La chose est bien vérifiée au sujet de saint Maurice. Vers 787, le martyrium 
est en majeure partie démoli, mais en gardant soigneusement le mur du IVe siècle 
et son arcosolium. Le couloir central, qui réutilise du côté sud le mur à niche du 
martyrium, est bâti devant Y arcosolium, jusqu'au couloir annulaire où les pèlerins 
défilent. En face du couloir axial, un petit local annexe continue la tradition de 
celui qui avait existé dans le martyrium. 
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Le sous-sol du chœur oriental de l'abbatiale carolingienne (762-782) conte­
nait lui aussi une crypte à couloirs. Le tombeau vénéré était, selon l'hypothèse de 
Blondel, celui de saint Innocent. Ici l'architecte ne retravaille pas un ancien 
martyrium mais crée de toutes pièces, en ébréchant même le chevet de l'église 
précédente, un tombeau-reliquaire et toutes les circulations nécessaires à sa visite. 
Cette crypte a été supprimée lors d'une reconstruction du chœur au Xe siècle. 

La construction des cryptes de saint Innocent puis de saint Maurice donnait 
au lieu de pèlerinage deux points forts mais ne résolvait pas tous les problèmes. La 
réserve des reliques des autres légionnaires semble être demeurée dans les formae 
paléochrétiennes où on les avait d'abord déposées. L. Blondel, au vu de sépultures 
carolingiennes découvertes dans la partie orientale des compartiments paléo­
chrétiens, pensait que les reliques en avaient été «transportées ailleurs, entre 
autres dans les nouvelles cryptes»25. Les deux compartiments occidentaux au pied 
du rocher ont néanmoins gardé leur fonction ancienne. C'est à eux, serrés contre le 
pied entaillé de la falaise, que fait penser, comme l'avait remarqué Blondel, la 
«grotte de dépôt des saints dans le rocher entaillé» telle que l'évêque d'Augsburg, 
Ulrich, la vit à Agaune en 94026. «L'acte de fondation» qui reporte sur le VIe siècle 
ce que l'on savait ou voyait à la fin du VIIIe27, situe dans le périmètre de l'église les 
restes des martyrs dont le nom est connu (Maurice, Exupère, Candide et Victor) et 
prévoit que les autres seront conservés dans un lieu solidement clos, à l'abri des 
voleurs. 

Si le plan des couloirs semi-circulaires des deux cryptes de l'abbatiale a été 
choisi librement, dans la ligne du modèle romain, celui de l'église Saint-Sigismond 
est imposé par la forme de l'abside de l'église funéraire préexistante. L'allée 
curviligne épouse, à l'extérieur, le contour de l'édifice ancien. Le couloir axial, qui 
s'approche du centre de l'abside devait conduire jusqu'au tombeau. Seule une 
reprise des fouilles archéologiques permettrait peut-être de vérifier si le dispositif 
décrit au XVIIe siècle par Bérody était encore celui de l'époque carolingienne. 
Quant au petit local existant en face du couloir axial, de l'autre côté de la 
circulation annulaire, son rôle primitif n'est pas encore clair. C'est là que se 
trouvait, du moins à l'époque de Bérody, l'autel d'une chapelle Saint-Jean. 

A Sion, le plan de la crypte carolingienne (VIIIe/IXe siècle) de Saint-
Théodule s'inscrit dans un rectangle. Le choix de ce plan paraît déterminé par la 
réutilisation, sur les côtés nord et ouest, de substructures romaines qui avaient 
peut-être déjà servi à fonder une memoria. \J arcosolium, à l'extrémité du cou­
loir axial, est entièrement créé en même temps que les couloirs. Ce détail en 
fait évidemment un tombeau-reliquaire. Ses dimensions restreintes confirment 
cette qualité: il n'a pu contenir que des os réunis dans un «petit» coffre. Le 
dispositif est curieusement bas, l'arc naissant à la hauteur du sol. L'enquête 
archéologique, qui n'est pas encore à son terme, ne permet pas d'entrer dans de 
plus amples détails. 

25 BLONDEL 1948, p. 19. 
26 Selon sa Vita écrite entre 982/992 par Gerhard, un clerc de son entourage (LTK t. 10, 

col. 456). Texte dans GREMAUD, DOC. n° 61. 
27 Pour cette date, voir ci-dessus note 24. 
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Aménager dans une crypte à couloirs les abords immédiats du tombeau 
vénéré n'était pas la seule tâche des bâtisseurs. Il fallait aussi canaliser le flot 
des pèlerins dans un circuit qui diminuât autant que possible les risques d'en­
combrement. 

Le cas le mieux connu est celui d'Agaune. La circulation des pèlerins 
carolingiens, tant vers la basilique primitive que vers les tombeaux de saint 
Maurice et de saint Innocent, est organisée de manière à ne pas troubler la 
tranquilité à l'intérieur de l'église abbatiale. Par un ancien portail romain, on 
accède à un large couloir voûté, appelé aujourd'hui les catacombes. Près de 
l'entrée, un étroit corridor permet de monter à la crypte de saint Innocent et, au 
sortir du passage annulaire, de gagner la basilique au pied de la falaise. Une autre 
circulation ménagée à un niveau plus bas, mène des catacombes à la même 
basilique en passant sous la confessio de la crypte orientale. Cette double disponi­
bilité permet de séparer, au moins en partie, les deux files de pèlerins, dont l'une 
va vers le pied du rocher et l'autre en revient. Le circuit des pèlerins au tombeau de 
saint Maurice est encore mieux organisé. D'une porte située près de l'extrémité 
occidentale des catacombes, on entre dans le couloir annulaire de la crypte, on en 
ressort à l'opposé dans un petit vestibule d'où, par un passage ménagé à l'est 
derrière le mur à arcosolium, on regagne les catacombes, tout près de l'endroit où 
on les avait quittées. 

L'entrée propre de l'église abbatiale était à côté des issues de la crypte 
occidentale. Toutes ces circulations bien distinctes n'utilisaient ensemble que 
l'allée des catacombes, quatre fois plus large que les couloirs des cryptes. 

Ce qu'il nous reste du système adopté dans les deux autres lieux de 
pèlerinage du Valais, peut-être moins courus, témoigne de solutions plus mo­
destes. 

A Saint-Sigismond, les débouchés du couloir annulaire n'ont pas pu être 
examinés. Toutefois, la grandeur du diamètre de l'abside suppose que l'on entrait 
des collatéraux (ou d'annexés latérales) tout droit dans la crypte. Cela signifierait 
que l'entrée et la sortie se faisaient soit par les collatéraux en ménageant la 
tranquilité de la nef, soit de l'extérieur par des vestibules, sans entrer dans l'église 
elle-même. Il est impossible de trancher sans un examen archéologique plus 
complet. Bérody a vu dans la première partie du XVIIe siècle, les pèlerins accourus 
pour la vigile (30 avril) de la Saint-Sigismond. Ils faisaient procession «tout a 
l'entour du Sepulchre, passant par devant le grand Chœur ou reposoient les 
sainctes Reliques du dit Sainct. Et ayant parachevé leurs dévotions, ils revenoient 
devant le Sepulchre, pour y offrir leurs oblations sur l'Autel de la Chapelle...». Cet 
itinéraire indique que l'on pouvait passer d'une extrémité occidentale du couloir 
semi-circulaire jusqu'à l'autre en traversant le haut de la nef. La relation de ce 
parcours avec la présence des reliques au maître-autel est évidemment postérieure 
à 1380, puisque c'est le 25 octobre de cette année que les reliques du saint ont été 
«relevées» (enlevées du tombeau) et mises dans une châsse tansportable28. On ne 
peut donc rien en conclure à propos des circulations de la crypte de l'époque 
carolingienne. 

28 BERODY 1666, p. 289. 
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A Saint-Théodule de Sion, les couloirs de la crypte, dans leur premier état 
(2e moitié du VIIIe s.) s'ouvrent dans la paroi occidentale de la nef. Lors de la 
reconstruction partielle du début du IXe siècle, ils sont prolongés quelque peu à 
l'intérieur de la nef, probablement pour encadrer les accès à un chœur établi sur la 
crypte. C'est seulement lors d'une troisième étape de travaux (Xe/XIIe siècle) que 
la partie occidentale de la nef est barrée par un haut chancel avec tribune et porte 
centrale pour l'accès au chœur. Dès lors, les couloirs de la crypte ne débouchent 
plus dans la nef mais dans des annexes latérales ou dans les bas-côtés. 

L'étude d'ensemble de l'église n'autorise pas encore à décrire la circulation 
de l'extérieur vers la crypte et vice-versa. On entrevoit seulement que le système le 
plus tardif tend à éviter le passage de pèlerins à travers la nef. 

Origines et multiplication des paroisses 

Enfouis dans le sol ou participant encore à la statique d'un sanctuaire 
aujourd'hui debout, les restes des premières constructions chrétiennes du Valais 
ont été repérés en plusieurs lieux. Ils révèlent les édifices qui, du simple édicule 
funéraire du Ve siècle jusqu'à nos premières églises romanes, marquent dans les 
campagnes l'implantation du christianisme. Ils témoignent des besoins religieux 
des communautés tant à l'égard des morts que des vivants. C'est ainsi qu'une 
réalité concrète et locale nous est quelque peu accessible. On entend dire que 
l'archéologue sait «faire parler les vieilles pierres». Il y a du vrai dans cette opinion 
bien répandue. Mais l'archéologue, plus encore s'il se double d'un historien, a 
appris que ces vieilles pierres ne disent pas tout et qu'il a besoin de textes pour 
éclairer davantage son chemin. 

Les documents écrits qui nous aident à construire ce chapitre sont de deux 
natures différentes et nous rendent des services eux aussi différents. Les uns, à 
partir du XIe siècle, sont d'origine locale, nomment des endroits où se trouvaient 
des églises et nous renseignent quelque peu sur la nature de ces sanctuaires et aussi 
sur leurs propriétaires ou leurs patrons. 

L'autre catégorie de textes, étrangers au pays, éclaire indirectement toute la 
période des origines jusqu'à la fin de l'époque carolingienne. Emanant des pères 
conciliaires29 ou des historiens ou annalistes leurs contemporains, ils nous révèlent 
que la diversité des lieux de culte constatée par l'archéologie en Valais correspond 
à une diversité que l'Eglise du temps connaissait fort bien. C'est pour donner toute 
leur portée aux découvertes archéologiques que nous avons recours à de tels textes. 
Car vestiges découverts et textes anciens s'éclairent mutuellement comme le savent 
bien les chercheurs d'aujourd'hui. Et c'est à tel point que les récentes découvertes 
de l'archéologie dans les campagnes rendent beaucoup plus clairs des textes 
conciliaires connus et cités depuis longtemps. 

29 Ces conciles ont un caractère régional et leur autorité est ainsi limitée, mais les collections 
canoniques attestées dès le VIIIc/IXe siècle (MGH Conc. aevi merov. t. I, pp. XII — XVII) montrent 
qu'on les a considérés comme des sources canoniques de portée générale. On peut donc, malgré leur 
diversité, les utiliser comme un ensemble de données valables. 
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Ainsi l'on pourra identifier vraiment dans quelques endroits du diocèse les 
églises centres des premières paroisses et d'autres sanctuaires qui peu à peu, en 
évoluant, en augmenteront la liste. On verra aussi naître, tout au long de l'époque 
ici étudiée, des sanctuaires nouveaux. Les données ainsi acquises n'éclairent 
toutefois qu'une minorité de paroisses du diocèse, celles qui ont bénéficié d'un 
travail archéologique ou (à partir du XIe siècle) d'un bon texte. 

On peut essayer d'étendre les résultats acquis à l'échelle du diocèse entier. 
Les contextes connus des sanctuaires fouillés antérieurs au milieu du VIIIe siècle, 
peuvent se retrouver, significatifs, dans les lieux dont l'église n'a pas été 
fouillée. La méthode ne peut conduire qu'à des hypothèses qui, pour être 
bonnes et — nous l'espérons — capables de guider des travaux futurs, n'en 
restent pas moins des hypothèses30. Pour les siècles suivants, du moins à partir 
du XIe, ce sont les mentions écrites des églises qui viendront compléter le donné 
archéologique. 

L'ensemble des faits constatés et des hypothèses proposées peut conduire 
à de prudentes conclusions. Nous verrons comment et à quel rythme les foyers 
de vie paroissiale se multiplient dans le pays et comment le timide réseau31 

paroissial des Ve et VIe siècles devient une organisation suffisamment étendue 
et adaptée au diocèse pour constituer, à la fin du XIIe siècle, une base sur 
laquelle se développera tout le système paroissial32 jusqu'à la veille des réformes 
actuelles33. 

L'étude de tout ce développement permettra de distinguer un peu mieux le 
rôle qu'y joue l'évêque lui-même et celui, de plus en plus important, qui revient 
aux notables établis dans le diocèse. L'évolution du nombre des paroisses suggé­
rera de plus les facilités créées tant pour les paroissiens que pour ceux qui exercent 
leur ministère chez eux. 

Les éléments de notre recherche sont présentés en trois volets, qui corres­
pondent aux trois temps de la période qui s'écoule des origines jusqu'à la fin du 
XIIIe siècle. 

30 L'enquête ne porte que sur les centres paroissiaux. Le problème des territoires, difficile à 
aborder pour les siècles primitifs, sera étudié plus bas pour le XIIe siècle. Et c'est aussi pour cette 
période finale que l'on peut aborder le problème des propriétaires d'églises. 

31 Le terme de «réseau» est utilisé ici en considérant moins les fils qui constituent le filet que les 
espaces qu'ils déterminent. Voir l'expression allemande «Pfarrnetz» utilisée par exemple dans LTK , 
t. 8, col. 399 (art. «Pfarrei»). 

32 Le territoire du diocèse de Sion et celui qui relève, à l'intérieur du diocèse, de la juridiction 
de l'Abbé de St-Maurice, est aujourd'hui entièrement divisé en paroisses, égales entre elles juridique­
ment, quels que soient leur ancienneté, leur dimension, le nombre de leurs sanctuaires. Les cellules de 
ce réseau procèdent toutes soit de la conservation d'un centre paroissial ancien, soit du démembrement 
d'une ancienne paroisse, soit encore de l'annexion d'une paroisse à une autre. L'étude de ces 
transformations permet de remonter aisément jusqu'à l'état du réseau attesté par les listes les plus 
anciennes conservées par les archives (liste des dîmes pontificales vers 1364; GREMAUD, DOC. n° 2090). 
De là, on peut remonter jusque vers 1300, date la plus ancienne où l'on possède pour chacune des 
paroisses une mention écrite (voir DUBUIS 1983). Découvrir ce qui s'est passé durant les siècles 
antérieurs et notamment le tournant qui se marque vers la fin du XIIe siècle est l'objet du présent 
chapitre. 

33 On remarquera d'ailleurs que les transformations intervenues dans l'organisation du service 
pastoral, notamment l'institution des «secteurs» ou celle de curés in solidum, etc., ne fait pas disparaître 
les paroisses elles-mêmes. 
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Première période: des origines au milieu du VIIIe siècle. 

Les édifices sacrés dont la recherche archéologique a révélé l'existence du 
IVe au VIIIe siècle en Valais, peuvent être classés, nous l'avons vu, en plusieurs 
catégories dont chacune correspond aux besoins d'une fonction propre. Les textes 
des conciles contemporains témoignent, dans les institutions générales, d'une 
même diversité. 

A l'époque où le christianisme se répand dans les Gaules, la communauté 
locale, la plupart du temps installée dans la principale ville d'une civitas, est dirigée 
par un évêque autour duquel sont assemblés les prêtres et d'autres membres du 
clergé. Cette organisation pastorale est parfaitement suffisante pour la ville et pour 
ses abords immédiats. C'est là que l'évêque administre les sacrements, en particu­
lier le baptême, la pénitence, l'eucharistie, les ordinations. C'est là qu'il prêche et 
enseigne, c'est de là qu'il rayonne dans son activité missionnaire, et avec l'aide de 
ses collaborateurs du clergé, sur les campagnes du diocèse34. Celles-ci comprennent 
un nombre plus ou moins grand de vici, localités de moyenne importance qui 
servent de points de ralliement et de marchés régionaux, et qui sont administrative-
ment très liées au chef-lieu. A côté de ces vici existent les domaines privés de 
propriétaires gallo-romains et d'autres territoires qu'il n'est pas toujours aisé de 
définir. 

Pour organiser son œuvre missionnaire, et surtout pour en asseoir solide­
ment le résultat dans le territoire, l'évêque choisira tout naturellement les vici35. 
C'est là que, dès le V e /VI e siècle, le prélat organise des parochiae36. 

Ces nouvelles communautés sont à l'image réduite de celle qui entoure 
l'évêque dans sa cathédrale. Le desservant local (presbyter) entouré de quelques 
clercs tient de l'évêque sa mission, c'est-à-dire droits et devoirs de célébrer 
l'eucharistie et le baptême, de prêcher, de s'occuper des mourants et toutes les 
autres tâches propres au ministère pastoral. Le sanctuaire qui est au centre de son 
activité porte, comme la cathédrale, le nom çYecclesia. Pour assurer sa subsistance 
et celle de ses clercs, l'entretien de l'église, l'aide aux pauvres etc. le prêtre dispose 
de biens initialement reçus de l'évêque et qui, réellement attachés à la paroisse, 
demeurent néanmoins sous le contrôle épiscopal. Ce peut être des terres, des 
redevances, bientôt des dîmes etc. 

34 Dans bien des cas l'évangélisation n'est pas l'œuvre seulement de l'évêque et des clercs de 
son entourage, mais aussi le travail de laïques qui agissent parfois sur leur propre initiative et dont 
l'enthousiasme plus tard devra ici ou là être canalisé. 

35 L'évêque peut aussi choisir tel ou tel castrum ou même «créer un vicus » savoir un foyer de 
vie chrétienne locale en dehors d'un vicus mais qui aura avec l'évêché les mêmes relations qu'une église 
de vicus', voir Michel TARPIN, «Vicum aedificavit, vocabulaire de l'habitat et organisation ecclésiastique 
chez Grégoire de Tours» (manuscrit obligeamment communiqué par l'auteur). 

36 La dédicace (dedicatio) des églises est clairement réservée à l'évêque diocésain (Concile 
d'Orange 441, canon 9, Corpus Christianorum 148, p. 80): «Si quis episcoporum in alienae civitatis 
territorio ecclesiam aedificare disponit (...) non praesumat dedicationem, quae Uli omnimodis reservatur 
in cuius territorio ecclesia adsurgit » 

Concile d'Agde 506, canon 14 (Corpus Christianorum 148, p. 200): «Altaria vero placuit non 
solum unctione chrismatis sed etiam sacerdotali benedictione sacrari» (le sacerdos est évidemment 
l'évêque). 
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D'autres prêtres encore sont attachés à des sanctuaires de domaines 
privés. Les textes conciliaires permettent de discerner la diversité de ces lieux de 
culte qu'ils appellent oratoria. En 506 le concile d'Agde décide que si, en dehors 
des églises paroissiales, qui sont le lieu ordinaire de rassemblement, quelqu'un 
veut avoir un oratoire dans son domaine, il peut y faire célébrer les fêtes 
ordinaires pour la commodité de sa familia. En revanche, pour les fêtes solen­
nelles (Pâques, Pentecôte, etc.), elles ne doivent être célébrées que dans les 
cités ou les paroisses37. 

Plusieurs autres conciles insistent sur cette défense et soulignent la participa­
tion des maîtres et des clercs des oratoria aux offices de l'évêque lors des 
solennités. 

En 511, le concile d'Orléans dans son canon 25, indique qu'il n'est permis à 
aucun citoyen de célébrer dans sa villa les solennités de Noël, de Pâques et de la 
Pentecôte38. 

Le canon 15 du concile de Clermont (535) porte que «si quelque prêtre ou 
diacre n'est pas intégré au clergé de la civitas ni à celui d'une paroisse mais habite 
dans une petite localité et, desservant dans les oratoires, célèbre les saints 
mystères, il ne doit pas célébrer les fêtes principales, savoir Pâques, Noël et 
Pentecôte et, s'il en est, d'autres solennités propres à la civitas, ailleurs qu'auprès 
de l'évêque»39. Le texte continue par une indication concernant les citoyens 
notables qui doivent eux aussi venir auprès de l'évêque pour la célébration de ces 
fêtes principales40. 

L'oratoire est donc réservé à la maisonnée du propriétaire, (sa familia). A la 
différence de la parochia, il n'est pas un lieu où le peuple se rassemble pour les 
cérémonies religieuses, ni un lieu où l'on peut recevoir le baptême41. 

D'autres canons précisent le statut des desservants de ces oratoria en face de 
l'évêque et du propriétaire. «Aucun clerc ne doit être nommé par les puissants de 
ce monde sans le consentement de l'évêque42. Même à l'endroit des domaines 

37 Concile d'Agde 506, canon 21, (Corpus Christianorum 148, p. 202): «Si quis etiam extra 
parrocias, in quibus legitimus est ordinariusque conventus, Oratorium in agro habere uoluerit, reliquis 
festivitatibus ut ibi missas teneant propter fatigationem familiae iusta ordinatione permittimus; Pascha 
vero, Natale Domini, Epiphaniam, Ascensionem Domini, Pentecosten et Natale sancti Ioannis Baptistae, 
vel si qui maximi dies in festivitatibus habentur, nonisi in civitatibus aut in parrociis teneant. Clerici vero, 
si qui in his festivitatibus quos supra diximus, in oratoriis nisi iubente aut permittente episcopo missas 
facere aut tenere voluerint, a communione pellantur. » 

38 MGH, Conc. merov. t. I, p. 8 (Concile d'Orléans, 25: «Vt nulli civium Pascae, natalis 
Domini vel Quinquaginsimae sollemnitatem in villa leceat celebrare, nisi quem infirmitas probabitur 
tenuisse. » 

39 MGH Conc. merov. t. I, p. 69 (Concile de Clermont 535, 15): «5/ quis presbyter adque 
diaconus, qui neque in civitate neque in parrochiis canonecus esse dinuscitur, sed in villolis habitans, in 
oraturiis officio sancto deserviens célébrât divina mysteria, festivitatispraecipuas (...) nullatenus alibi nisi 
cum episcopo suo in civitate teneat. » 

40 Ibidem, p. 69: «Quicumque etiam sunt cives natu maiores, pari modo in orbibus ad pontifices 
suos in praedictis festivitatibus veniant. » 

41 L'absence de service religieux lors des grandes fêtes, notamment de Pâques et de Pentecôte, 
montre à elle seule que le baptême, réservé officiellement à ces dates, n'y est pas célébré. 

42 MGH, Conc. merov., t. I, p. 67 (concile de Clermont, 535, canon 4): «Ne a potentibus 
saeculi clerici contra episcopus suos ullo modo erigantur. » 
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royaux dans les campagnes, on insiste pour qu'aucun clerc étranger ne soit 
introduit sans le consentement de l'évêque qui a privilège, c'est-à-dire autorité sur 
le domaine royal à ce propos, bien qu'il ne soit que l'évêque43. 

Au concile de Chalons (639-654), on constate: «il existe des oratoires 
construits depuis longtemps et dotés des moyens nécessaires dans les villae des 
potentes et l'on se plaint que les propriétaires des villae entrent en conflit avec 
l'évêque: ils ne permettent pas que le clerc qui dessert dans ces oratoires soit 
corrigé par l'archidiacre. Telle situation doit être redressée de telle sorte que le 
propriétaire soit sous l'autorité de l'évêque, tant pour la nomination ou l'installa­
tion que pour les moyens matériels attribués, de sorte que le prêtre puisse exercer 
normalement son office et célébrer la messe44». 

Si un propriétaire désirait donner à un oratoire un desservant particulier, il 
devait préalablement assurer sa nourriture et son vêtement45. L'oratoire n'est donc 
pas le centre d'une sorte de paroisse, mais simplement un sanctuaire privé situé 
dans le territoire de la paroisse sans dépendre d'elle. 

Au lieu d'un oratoire, simple ilôt dans le territoire d'une vaste paroisse, le 
propriétaire pouvait souhaiter avoir sur ses terres un centre paroissial destiné aux 
gens de son domaine. Le concile d'Orléans (541) prévoit le cas: «si quelqu'un a 
dans son territoire ou demande d'avoir une paroisse, il doit d'abord lui assurer 
suffisamment de terres et des clercs qui pourront y accomplir leur office, de sorte 
que les lieux sacrés soient dignement honorés»46. Que ce soit pour l'attribution des 
sources de revenus ou pour le choix des desservants, la condition de tels sanctuaires 
est semblable à celle d'un oratoire domanial. La différence est que, tout en gardant 
son caractère privé, il est le lieu de rassemblement des chrétiens du domaine47. 

43 MGH, Conc. merov. t. I, p. 89 (Concile d'Orléans, 541, canon 7): «Ut in oratoriis domini 
praediorum minime contra votum episcopi, ad quem territorii ipsius priviligium nuscitur pertinere, 
peregrinus clericos intromittant, nisi forsitan quos probatus ibidem districtio pontifias observare praeci-
perit. » 

44 MGH, Conc. merov. t. I, p. 211 (Concile de Chalons, 639-654, canon 14): «De oraturia, que 
per villas fîunt. Nonnulli ex fratribus et cœpiscopis nostris resedentibus nobis in sancta sinodo in 
queremonia detulerunt, quod oraturia per villas potentum iam longum constructa tempore et facultatis 
ibidem collatas ipsi, quorum villae sunt, episcopis contradicant et iam nec ipsus clericus, qui ad ipsa 
oraturia deserviunt, ab archidiacono cohercere permutant. Quod convenu emendare, ita dumtaxat ut in 
potestate sit episcopi et de ordinatione clericorum et de facultatem ibidem collata, qualiter ad ipsa oraturia 
et officium divinum possit inplere et sacra libamina consecrare. Quod qui contradixerit, iuxta priscus 
canones a communione privetur.» 

45 Le cas est évoqué à propos de l'interdiction de conserver des reliques dans un oratoire sans 
desservant. Si quelque clerc d'une paroisse voisine ne peut venir honorer les reliques par le chant ou la 
récitation des psaumes, on sera obligé d'installer un desservant particulier. MGH, Conc. merov. t. I, 
p. 25 (concile d'Epaône, 517, canon 25): «Sanctorum reliquiae in oratoriis villarebus non ponantur, nisi 
forsitan clericus cuiuscumque parrochiae vicinus esse contingat, qui sacris cinerebus psallendi frequentia 
famulentur. Quod si Uli defuerint, non ante propriae ordinentur, quam eis conpitens victus et vestitus 
substantia depotetur.» 

46 MGH, Conc. merov. t. I, p. 95 (Concile d'Orléans 541, canon 33): «5/ quis in agro suo aut 
habit aut postolat habere diocessim, primum et terras ei deputet sufficienter et clericos, qui ibidem sua 
officia impleant, ut sacratis locis reverentia condigna tribuatur.» Le terme diocesis désigne ici une 
paroisse. On connaît les hésitations terminologiques d'une époque où parrochia peut désigner aussi le 
diocèse et diocesis une paroisse. 

47 Seule la discipline de la période suivante suggère que ces églises domaniales pouvaient 
occuper un rang inférieur à celui des paroisses publiques, notamment en ce qui concerne le droit de 
baptême et peut-être la célébration de quelques grandes fêtes. 
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Les quelques textes conciliaires que nous avons utilisés montrent qu'en 
dehors de la cathédrale, les cadres de l'activité des prêtres, tous soumis en principe 
à l'autorité de l'évêque, sont les paroisses et les oratoires domaniaux. 

Qu'est-ce que nos textes du premier millénaire appellent une paroisse? Il 
ne s'agit pas de chercher une définition théorique mais simplement de pouvoir 
utiliser le mot sans trahir les textes de l'époque considérée. Les canons conci­
liaires montrent dans la parochia le lieu (autre que la cathédrale) où les chré­
tiens d'un certain territoire se rassemblent pour célébrer surtout les dimanches 
et les fêtes. Cette notion est valable non seulement pour les églises fondées par 
l'évêque et dotées d'un droit de baptême, mais aussi pour celles fondées par des 
propriétaires dans leur domaine avec l'assentiment de l'évêque, qui ne leur a 
pas forcément accordé le droit de baptême. Le terme ecclesia (que nous tradui­
sons «église») désigne aussi bien le sanctuaire paroissial (baptismal ou non) que 
la cathédrale. 

Les oratoires dont il a été question, sont en relation directe avec le domicile 
des maîtres de domaine. Le mot oratorium peut aussi désigner d'autres genres de 
lieux de prière48. 

On remarquera que les canons conciliaires ne font pas mention des édicules 
funéraires et de leur éventuelle desservance49. Ces derniers sont, selon la coutume 
romaine, considérés comme des propriétés privées et non comme des lieux de culte 
que l'Eglise contrôlerait. Les récits de Grégoire de Tours, quel que soit parfois leur 
aspect légendaire, contiennent à leur propos des allusions instructives. 

Ainsi, un tombeau doit être correctement couvert50. Si la personne défunte 
est considérée comme sainte, la sépulture pourra un jour être abritée d'un petit 
édifice51. Le récit que Grégoire, témoin oculaire, a laissé des funérailles de 

48 La lecture de Grégoire de Tours permet d'entrevoir la diversité des réalités que recouvre le 
mot oratorium. Il peut s'agir d'un simple local de prière domestique où l'on dépose des reliques (MGH, 
Script, rer. merov., t. I Gregorii Turonensis opéra, p. 750), d'un oratoire élevé sur un lieu où saint 
Martin a fait un miracle (ibidem, p. 755), d'un édifice destiné à abriter un tombeau réputé saint (ibidem, 
pp. 813-814). 

49 Comment devons-nous alors appeler les petits édifices funéraires? Le terme memoria, 
aujourd'hui fort à la mode, ne devrait au fond être utilisé que pour les tombeaux de saints vénérés (voir 
Concile de Francfort, en 794; MGH, Conc. carol. I, p. 170, canon 42: «Ut nulli novi sancti colantur aut 
invocentur, nee memoria eorum per vias erigantur, sed hii soli in ecclesia venerandi sint, qui ex auctoritate 
passionum aut vitae merito electi sint. » 

50 Pour fermer la tombe de son fils un pauvre homme du pays de Tours enlève la dalle 
gigantesque qui couvrait, au milieu des broussailles, le tombeau d'un inconnu. Après une année passée 
dans de terribles infirmités, il voit apparaître le défunt, le saint évêque Bénigne, qui lui enjoint de 
remettre la pierre à sa place. Cela fait il recouvre la santé; MGH, Script, rer. merov. t. I, p. 757. 

51 Le tombeau de Criscentia, vierge consacrée, de qui on ne savait rien, se trouvait sans 
couverture. Tandis que l'on se demandait si l'intercession de cette fille pourrait obtenir quelque chose 
de Dieu, un fiévreux est guéri par la poudre qu'il a prélevée en grattant la pierre du tombeau. Quelque 
temps plus tard, une apparition ordonne au monnayeur de la ville d'aller aussitôt couvrir le tombeau de 
la vierge Criscentia, ce qui lui fera obtenir la guérison. Celui-ci, confiant, se met en quête de chaux, 
construit un oratoire sur le tombeau (oratorium desuper construit) et se trouve guéri; MGH, Script, rer. 
merov., t. I, pp. 813-814. 

22 



Radegonde à Poitiers, illustre la mise au tombeau d'une personne d'un rang 
élevé52. 

Les textes que nous avons passés en revue manifestent que la diversité de 
sanctuaires que les fouilles archéologiques révèlent en Valais ne relève ni d'un 
particularisme régional, ni de quelque retard provincial: elle correspond à ce que 
les évêques du temps connaissaient très bien, admettaient parfaitement et 
tâchaient de régler au mieux. 

L'apport des textes généraux permet donc de mieux comprendre la significa­
tion historique des restes d'édifices sacrés aujourd'hui connus dans le diocèse. 
Nous pouvons maintenant examiner plus commodément le témoignage des fouilles 
déjà pratiquées. Nous verrons d'abord les édifices qui remontent au temps de 
l'évêché d'Octodure (PI. I) et ensuite ceux qui apparaissent de l'établissement des 
évêques à Sion jusqu'au milieu du VIIIe siècle (PI. II). 

La cathédrale des évêques d'Octodure, avec son baptistère, joue aussi le rôle 
de centre paroissial pour la région immédiatement voisine. Dans le territoire de la 
civitas Vallensium on distingue d'autres lieux choisis pour être des foyers de vie 
chrétienne. Découvert par L. Blondel, le petit baptistère annexé vers la fin du Ve 

ou au début du VIe siècle à la basilica des martyrs près du rocher d'Agaune, est 
plus ancien que le monastère lui-même. Après la fondation de celui-ci (515), sera 
construit un autre baptistère (deuxième moitié du VIe siècle) beaucoup plus grand 
en dehors du clos des sanctuaires principaux et peut-être en relation avec une église 
destinée au peuple du vicus d'Agaune et de ses environs53. De même, les basiliques 
funéraires connues dans les environs dès le VIe siècle en tout cas, celle de Saint-
Sigismond alors Saint-Jean, et celle de Condémines, sont évidemment aussi en 
rapport avec la localité habitée. 

A Sion, la présence chrétienne est attestée en 377. Le lieu paraît évoluer du 
vicus au castrum dans le courant du Ve siècle ou au début du VIe. Les édifices 
funéraires accompagnés de cimetières Sous-le-Scex et à Saint-Théodule indiquent 
l'existence d'une église principale en ville. Il est plausible que l'église Saint-Pierre 
connue au Moyen Age, soit la continuation de ce sanctuaire primitif de la 
communauté locale54. 

52 Maroveus, l'évêque du lieu, étant retenu loin de sa cité par la visite de ses paroisses, la 
célébration des funérailles plonge l'abbesse des moniales dans la perplexité: le lieu où la défunte doit 
être enterrée n'a pas reçu la consécration épiscopale (Quia locus ille quo sepeliri débet non est sacerdotali 
benedictione sacratus). Sollicité par les notables de Poitiers de remplacer l'absent et de consacrer cet 
autel (benedic altare illud), Grégoire de Tours s'exécute et préside aux funérailles. L'autel en question 
se trouve dans un petit local (cellula). Le cortège funèbre s'éloigne du monastère jusqu'au lieu de la 
sépulture. Le cercueil déposé dans la fosse, Grégoire ne fait qu'une prière et laisse à l'évêque du lieu le 
soin de célébrer une messe et de couvrir le tombeau. On peut conclure de ce récit, évidemment fiable, 
que le lieu (sepulchrum) où l'on enterre Radegonde est un petit bâtiment (cellula) que l'on a récemment 
pourvu d'un autel et où se trouvaient déjà au moins deux autres sépultures. Cet équipement n'est pas 
construit pour honorer une tombe de saint (comme dans le cas de Criscentia) mais une chambre 
sépulcrale à laquelle on donne un nouvel aménagement pour y enterrer Radegonde. MGH, Script, rer. 
merov. (Gregorii Turonensis opéra), t. I, pp. 814-816. 

53 Voir notre première partie (Vallesia XLVII 1992, p. 44 et note 180). Cette église baptismale 
devrait en principe dépendre de l'évêque même si la desservance était confiée aux moines. 

54 C'est du moins l'hypothèse présentée par BLONDEL 1953 b. Elle n'a guère laissé de traces 
que l'archéologue pourrait étudier. 
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A Géronde (Sierre), les plus anciens vestiges de l'église remontent au milieu 
ou à la deuxième moitié du Ve siècle. Bien qu'occupé à l'époque romaine, le site ne 
paraît pas être un vicus. L'église est manifestement destinée au culte ordinaire 
d'une communauté locale55. Son statut originel pose un problème délicat. Le 
sanctuaire pourrait être le seul exemple aujourd'hui connu en Valais d'une église 
fondée par l'évêque en dehors d'un vicus mais pourvue du même statut et de la 
même fonction qu'une église de vicus. Mais rien n'empêche que l'église de 
Géronde soit plutôt une fondation par un très riche propriétaire, qui aurait 
construit à quelque distance son oratoire funéraire56. 

A Glis, la fouille n'a pas atteint la zone du chœur et partant celle d'un 
possible édicule funéraire primitif. Dans son premier état connu (500/600) l'église 
comprenait un baptistère à l'extrémité occidentale de la nef. Les sépultures 
contemporaines du baptistère, installées autour de la cuve baptismale et aussi dans 
la nef paraissent indiquer plutôt une église domaniale qu'une église publique créée 
par l'évêque57. 

Les lieux choisis par l'évêque ou par quelque propriétaire laïque (en principe 
autorisé par lui) pour la création de ces paroisses, des origines au début du VIe 

siècle, correspondent bien au mode ordinaire de la première multiplication des 
foyers de vie chrétienne locale. 

On dispose d'autres signes de la présence chrétienne en dehors de la ville 
épiscopale au Ve siècle et au VIe. Ce sont, à Saillon et à Ardon, les oratoires à 
tombes trouvés dans les restes de villae romaines, dont l'utilisation continuait, au 
moins partiellement, sous l'égide de nouveaux maîtres. La connexion avec une villa 
romaine n'est que probable à Bramois. Toutes ces sépultures domaniales sont le 
premier édifice d'une série qui se continue encore par une église utilisée de nos 
jours, sauf à Bramois58. 

L'évolution, après le transfert de l'évêché à Sion, n'a pas partout la même 
rapidité. Elle apparaît, avant le milieu du VIIIe siècle déjà à Bramois et à Ardon. 
Au VIIe siècle à Bramois, on crée un oratoire en agrandissant la nef. Le cas le plus 
typique est celui d'Ardon. A une première celle funéraire (probablement au Ve s.) 

55 Nous n'avons pas retrouvé de baptistère, mais la cuve a pu exister dans cet espace annexé à 
l'ouest de la nef, flanqué de deux étroits locaux, site tout bouleversé plus tard par les cimetières du 
Moyen Age et jusqu'au milieu du XXe siècle. Ce local a été conservé lors des transformations de l'église 
au VIe siècle et au VIIe/VIIIe s. 

56 La chapelle de Saint-Félix est aujourd'hui connue par les ruines de son état carolingien. Elle 
était accompagnée de tombes du Haut Moyen Age. Il est regrettable que la fouille projetée à l'intérieur 
de l'édifice n'ait pas encore eu lieu, car elle permettra seule de savoir s'il existait un oratoire funéraire à 
une époque toute proche du Bas-Empire. 

57 Si la présence romaine est attestée dans la région de Glis/Gamsen, on n'a pas d'indication 
sur la connexion entre un groupe de bâtiments romains et l'église. Les restes de murs observés à l'est de 
l'église, lors d'une fouille d'urgence en 1961 par M. Paul Heldner et interprétés par lui comme ceux 
d'une villa romaine nous paraissent en réalité beaucoup plus tardifs. Avec DESCŒUDRES — SAROTT 1986, 
p. 431, il convient de laisser à M. Heldner la responsabilité de son opinion. 

58 A Bramois, l'église a été rebâtie au XIXe s. sur un autre emplacement. 
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récupérée dans le petit bâtiment romain de destination incertaine, s'ajoute au 
VIe siècle une assez grande abside et le tout est rasé pour la construction, au 
VIIe siècle, d'une véritable église bien équipée pour la liturgie59. 

Ces deux édifices appartiennent à la catégorie de caractère domanial. Les 
textes conciliaires nous permettent d'y voir deux sous-catégories, le simple oratoire 
comme à Bramois, et l'église comme à Ardon. C'est sans doute à la même 
catégorie qu'il faut rattacher Villa (Sierre), Glis, Loèche et Muraz/Collombey. 

A Villa (Sierre), où l'on n'a pas trouvé d'édicule funéraire initial, la série de 
sanctuaires commence par une construction du VIe/VIIIe siècle (avec des tombes 
du VIIe siècle), pour laquelle on réutilise en partie les murs d'un bâtiment romain. 
Le plan d'ensemble, qui devrait être complété par une fouille à l'extérieur de la 
chapelle actuelle, indique une église plutôt qu'un simple oratoire. 

A Loèche, le bâtiment primitif (VIe/VIIe siècle) est de caractère funéraire 
mais se distingue des édicules ordinaires par ses dimensions plus vastes. Son plan 
rectangulaire est dicté par les fondations réutilisées d'un bâtiment romain déjà en 
ruines. G. Descœudres pense que l'espace laissé libre par les tombes, devant la 
paroi est, a pu recevoir un autel. L'édifice serait donc un oratoire domanial où l'on 
peut célébrer la messe et inhumer les membres de la familia. A la même époque, le 
premier édifice de Muraz/Collombey est une simple celle funéraire60. 

Au VIIe siècle déjà, le baptistère de Glis n'est plus utilisé comme tel. La cuve 
baptismale elle-même est sacrifiée aux inhumations. L'interprétation de ce change­
ment pose un problème délicat. On peut imaginer trois hypothèses: l'une est que 
l'église n'aurait pas reçu le droit de baptiser, la deuxième est que ce droit lui aurait 
été retiré au profit d'une autre église, la troisième enfin est que l'église aurait été 
pourvue d'un nouveau baptistère sur un nouvel emplacement.61 

L'ensemble des données archéologiques aujourd'hui disponibles fait connaî­
tre dans le diocèse, avant le transfert de l'évêché d'Octodure à Sion, et en dehors 
de la cathédrale, des églises que l'on peut qualifier de «paroisses», à Sion, à 
Géronde /Sierre à Glis et à Agaune. A la fin de notre période (au milieu du 
VIIIe s.) cette série d'églises s'est enrichie d'Ardon et de Villa toutes deux de 
caractère domanial, dotées ou non d'un baptistère. A la même époque, Loèche et 
Bramois ont encore leur simple oratoire de domaine, tandis que Muraz/Collombey 
et Saillon en sont encore au stade de Pédicule funéraire. Cette liste ne comprend 
que les édifices découverts par la recherche archéologique. Elle n'est évidemment 
pas le tableau exhaustif de ce qui a réellement existé. 

Peut-on, à partir des résultats acquis, tenter une extension à l'échelle 
générale du diocèse? La question est épineuse. Si l'on avait la prétention de 
découvrir de nos jours une solution «définitive», il faudrait répondre clairement 

59 Nous n'avons pas retrouvé le baptistère. S'il y en avait un, il n'existait pas devant la façade 
occcidentale où nous avons pu voir le terrain, mais s'il était sur un des côtés, il est actuellement détruit 
ou par l'église actuelle du XIXe siècle, ou par le cimetière. 

60 Le couvercle de sarcophage vraisemblablement mérovingien signalé au bord du vieux 
chemin de Monthey à Marendeux, fait supposer la présence d'un édifice funéraire dans la région 
(ASSPA 31, 1939, p. 113). Le plateau de Marendeux contient les restes d'un important établissement 
romain. 

61 Le choix est difficile, encore que la première hypothèse expliquerait le mieux la très rapide 
disparition de ce baptistère. 
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par la négative. En effet, ce que les fouilles déjà faites nous ont appris fait sentir 
plus cruellement la difficulté dans laquelle on demeure à l'égard des lieux où la 
recherche archéologique n'est pas encore faite. Plusieurs décennies de travail sont 
encore nécessaires pour qu'une documentation satisfaisante soit réunie. On peut 
toutefois nuancer la réponse négative. Elle n'a de valeur absolue que pour les petits 
édifices funéraires. Seule l'archéologie peut en révéler un jour l'existence. Sans 
doute dépourvus de vocables, ils ne laissent aucune trace dans la documentation 
écrite. En revanche on peut donner une réponse plus optimiste en ce qui concerne­
rait des églises publiques, des églises ou des oratoires de domaines, à condition 
d'admettre que seule une hypothèse est possible. 

Les lieux où ont été trouvées des traces de la présence chrétienne avant le 
milieu du VIIIe siècle présentent certains caractères communs. Tous se trouvent 
dans la plaine du Rhône62, dans les lieux à l'abri des crues du fleuve. Tous aussi 
sont en relation avec des sites occupés à l'époque romaine. Certains des sanctuaires 
ou des édicules funéraires qui les ont précédés réutilisent en partie les restes de 
murs romains63. Pour d'autres, même si l'édifice cultuel n'a pas de rapport direct 
avec des maçonneries antiques, l'occupation romaine du lieu est archéologique-
ment évidente64 ou du moins très probable65. 

Dans les lieux où l'on a repéré soit un oratoire soit une église antérieure au 
milieu du VIIIe siècle, on trouve, tardivement attestés66, les vocables de la Vierge 
Marie (Martigny et Glis), de Saint-Pierre (Sion), Saint-Jean67 (Ardon), Saint-
Etienne (Loèche) Saint-Laurent (Bramois) Saint-Martin (Géronde/Sierre) et 
Saint-Giniez68 (Villa/Sierre). Ils appartiennent tous au groupe des saints patrons 
connus pour être en vogue à cette époque69. 

62 On pourrait penser que cette observation est due simplement au hasard des recherches. Il 
est toutefois significatif que dans les lieux fouillés en altitude (Nendaz, Vex, Nax, Vercorin, Ernen et 
Kippel) aucun reste de construction chrétienne antérieur à l'époque carolingienne n'a été mis au jour. Il 
en va de même à Bourg-Saint-Pierre où toutefois L. Blondel n'a pu pratiquer que des sondages très 
partiels. 

63 C'est le cas à Muraz/Collombey, à Martigny, à Saillon, à Ardon, à Villa/Sierre et à Loèche. 
64 C'est le cas d'Agaune, de Sion et de Géronde. 
65 C'est le cas de Glis et de Bramois. 
66 Malgré le caractère souvent tardif des premières attestations, AUBRUN 1986, p. 15 évoque 

«l'inamovibilité quasi totale» du titre d'une église. Sit ergo ecclesiae tuae titulus sempiternus disait 
l'évêque le jour de la Dédicace. Le vocable paraît donc remonter à la dédicace du sanctuaire. Selon cet 
auteur, les changements de vocable sont rares et il les juge sans importance : «Qu'il s'élève tel cuistre de 
l'érudition pour dénoncer là une grande imprudence parce que le titre en question n'est signalé que bien 
plus tard dans les textes, n'a d'importance qu'à ses yeux.» On connaît toutefois en Valais des 
changements de vocables à Liddes, Orsières, Sembrancher, Muraz/Collombey, probablement à Plan 
Conthey et peut-être à Nax, ce qui représente un dixième des paroisses connues à la fin du XIIe siècle. 
— Non seulement l'église mais aussi un oratoire de quelque importance pouvait avoir été consacré par 
l'évêque et posséder un vocable. 

67 L'église Saint-Jean à Agaune est mentionnée à la fin du VIIe/début VIIIe s. On la connaît 
sous les vocables de Saint-Jean et Saint-Sigismond au Xe /XIe s. et sous le titre de Saint-Sigismond en 
1163. Elle n'était pas paroissiale avant le deuxième millénaire. 

68 Genesius, Genès; AUBRUN 1986, p. 41, fait de saint Genès un patron de l'époque carolin­
gienne, mais il se peut que le martyr d'Arles intéresse de bonne heure le monde rhodano-burgonde. 

69 Le choix du vocable peut être daté avec plus ou moins de précision parce qu'il dépend de 
certaines modes ecclésiastiques que l'on peut reconnaître. 
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Un élément caractéristique de l'époque considérée est le toponyme Marterey 
(et ses proches parents Martolet, Martoray etc.) qui a désigné en Suisse romande, à 
l'époque mérovingienne, un cimetière chrétien70. On le connaît peu dans le 
diocèse, et seulement en quelques endroits de la région de Martigny au Léman71. 
Parmi les lieux où nous avons pu enregistrer un sanctuaire antérieur au milieu du 
VIIIe siècle, deux ont des attaches avec ce toponyme. Il s'agit d'Agaune et de 
Martigny72. 

Tels sont les critères qui permettent d'étendre à l'ensemble du diocèse, mais 
à titre d'hypothèse, les résultats acquis dans les lieux fouillés. Les deux premiers 
(attaches avec l'occupation romaine du sol et vocable de tradition ancienne) sont 
les plus utilisables. Le troisième (toponyme Marterey) fournit, en quelques 
endroits seulement, soit une confirmation soit l'ouverture d'une piste de recherche. 

Nous pouvons proposer l'hypothèse d'un sanctuaire antérieur à l'époque 
carolingienne à Vionnaz73 (Notre-Dame), à Collombey (Saint-Didier), à Masson-
gex (Notre-Dame), à Aigle (Saint-Jacques)74, à Sembrancher (Saint-Pancrace), à 
Riddes (Saint-Laurent), à Fully (Saint-Symphorien), à Leytron (Saint-Martin), à 
Plan-Conthey (si le vocable mariai peut être pris en considération) et à Viège 
(Notre-Dame75). 

Dans ces lieux qui relèvent de l'hypothèse, l'on ne peut, parmi les sanc­
tuaires probables, distinguer les églises des oratoires, ni les églises et oratoires 
domaniaux des églises créées par l'évêque. On est tenté de reconnaître la main de 
l'évêque dans les lieux qui, correspondant à un plan pastoral, compléteraient le 
mieux l'organisation découverte partiellement par la recherche archéologique. Les 
choses sont plus délicates en ce qui concerne les maîtres de domaines. S'ils désirent 
avoir une église sur leurs terres, ils en font la demande76 à l'évêque: celui-ci peut 
donc accepter ou refuser, eu égard à l'idée générale qu'il se fait de l'intérêt de ses 
diocésains. De ce fait, la situation de la nouvelle église correspondra plus ou moins 

70 AEBISCHER 1962 rappelle les principaux problèmes qui se posent pour ce mot. 
71 Nous ne nous occupons pas ici de la maison du Martélay de Saint-Gingolph et du Marterey 

de Rennaz signalés par Aebischer. Le premier se trouvait dans le diocèse de Genève et le second, 
encore dans le Bas Moyen Age, appartenait à la paroisse de Villeneuve (diocèse de Lausanne). 

72 Aux deux Martorays de Charrat et de Trient signalés par Aebischer, on peut ajouter celui de 
Martigny-Ville mentionné par un texte de 1474 dans la région de la Rue des Neuvilles (DUBUIS 1983, p. 
96, n.10). 

73 On trouvera, pour les sites énumérés les indications archéologiques ou toponymiques dans 
la notice consacrée à la paroisse (3e partie). 

74 Les montagnes d'Aigle, comme celles d'Ollon, présentent plusieurs fois le toponyme 
Marteray, mais le problème du centre ecclésial avec lequel ils étaient en rapport demeure délicat. 

Le Martorei de Bex se trouve dans le territoire de la paroisse médiévale de Saint-Clément, dont 
le vocable est pour I. Müller carolingien voire plus tardif. Pourtant, l'occcupation romaine est bien 
attestée à Bex et la villa Baccis est mentionnée au VIe siècle par la chronique de Marius d'Avenches. Un 
changement de vocable serait-il intervenu avant l'attestation écrite de Saint-Clément(1304)? 

75 Viège possède, dès qu'on peut le constater par les documents écrits, deux églises: Notre-
Dame et Saint-Martin. GRUBER 1932, pp. 157-158, suivi par MÜLLER 1967, p. 60 voit en Saint-Martin la 
plus ancienne, tandis que BLONDEL 1957, p. 320 donnait la priorité à Notre-Dame. On verra dans notre 
troisième partie, à l'article VIEGE, les raisons pour lesquelles l'opinion de Blondel nous paraît être la 
meilleure. 

76 Voir le canon 33 du Concile d'Orléans (541), ci-dessus note 46. 
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aux critères adoptés par l'évêque en créant ses propres églises. Cela, il est vrai, 
représente les circonstances idéales. Les textes conciliaires montrent tant de 
propriétaires rebelles à l'autorité épiscopale que l'on ne saurait trancher entre les 
lieux où la règle canonique a peut-être été observée et ceux où elle a probablement 
été «oubliée»77. 

En plus de la cathédrale d'Octodure, nous connaissons dans le diocèse, à la 
veille du transfert de l'évêché à Sion, les centres ecclésiaux d'Agaune, de Sion, de 
Géronde et de Glis. Les distances entre ces centres ne paraissent pas excessives. La 
distance de Saint-Maurice au lac et la largeur du pays dans cette région suggère 
qu'il existait une église ou plutôt deux à cause de l'importante barrière du Rhône. 
Parmi les lieux proposés dans notre hypothèse, nous avons, pour des motifs 
topographiques, choisi Aigle et Vionnaz. 

C'est probablement après l'établissement de l'évêché à Sion que Viège 
(Notre-Dame) vient compléter le dispositif en amont de Géronde78 tandis que 
Sembrancher (Saint-Pancrace) devient un centre ecclésial sur le chemin du Mont-
Joux, à la rencontre des vallées d'Entremont et de Bagnes. Les six autres lieux 
proposés en hypothèse pourraient, avant le milieu du VIIIe siècle, se répartir assez 
également en églises et en oratoires comme on le constate dans le cadre des lieux 
fouillés79. 

Bilan à la veille du transfert de l'évêché (574-585)M (PI. I): 

Eglises sûres: 5 
Eglises proposées: 2 total: 7 
Oratoires sûrs: 3 total: 3 

77 De ce fait, une église domaniale peut très bien exister dans la proximité relative d'une église 
publique (Fully en serait probablement un bon exemple) aussi bien que dans une région éloignée et 
précédemment dépourvue de lieu de culte (Glis pourrait en être un exemple). 

78 Si le baptistère de Glis a été réellement supprimé au VIIe siècle, Viège fournit à la région le 
nouveau centre ecclésial. Sa position, au débouché des vallées de la Viège et de leurs hauts passages, et 
une occupation postromaine bien attestée, en faisaient un site favorable. 

79 Si l'on se réfère aux sites examinés par l'archéologie, on constate avant le milieu du VIIIe 

siècle, trois ou quatre églises domaniales (Ardon, Villa, Glis et peut-être Géronde) et trois oratoires 
(Saillon, Bramois et Loèche). On peut admettre que cette proportion se retrouve dans les lieux que 
nous proposons à titre d'hypothèse. Si au contraire on voulait voir là six églises ou six oratoires ou 
quelque autre mélange intermédiaire, les chiffres de notre bilan devraient être modifiés en consé­
quence. Toutefois la modification du bilan au milieu du VIIIe siècle n'entraînerait aucune modification 
du bilan au milieu du Xe siècle, où tous ces lieux sont comptés comme églises. Quoi qu'il en soit, il est 
impossible, avant que des fouilles soient faites de savoir lesquels de ces lieux avaient une église, lesquels 
avaient un oratoire. 

80 Pour éviter toute confusion, nous comptons en deux catégories distinctes les édifices sacrés 
dont l'archéologie démontre une existence sûre et ceux dont nous proposons l'existence par hypothèse. 
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Bilan au milieu du VIIIe siècle: (PI. II) 

Eglises sûres: 7 
Eglises proposées: 7 total: 1481 

Oratoires sûrs: 3 
Oratoires proposés: 3 total: 6 
Celle funéraire sûre: 1 
Celle funéraire proposées: 0 total: 1 21 lieux touchés 

Deuxième période (milieu VIIIe/milieu Xe s.) 

Les fouilles archéologiques qui ont amené la découverte des vestiges de 
sanctuaires de la première période (avant le milieu du VIIIe siècle), nous ont 
renseignés aussi sur l'évolution de ces édifices dans le courant de la période 
suivante. Des édifices carolingiens ont été trouvés aussi sur d'autres sites à Bourg-
Saint-Pierre, Nax, Sion, et Rarogne. Avant d'examiner les résultats de ces travaux, 
il convient comme pour la période précédente, de faire appel à quelques textes de 
portée générale. 

On admet ordinairement qu'en Europe occidentale, et particulièrement dans 
le domaine gaulois, l'époque carolingienne est marquée par une considérable 
multiplication des églises dans les campagnes. L'essentiel n'est plus de convertir les 
païens mais d'assurer dans les meilleures conditions l'évangélisation permanente 
des diocésains. On insiste plus fortement sur la participation à la messe dominicale 
dans les églises paroissiales82. Leur petit nombre compliquait la mise en pratique de 
telles règles et il était évidemment plus simple d'en procurer de nouvelles que 
d'essayer de contraindre les fidèles à d'interminables déplacements. La multiplica­
tion des lieux de rassemblement, en diminuant la grandeur des territoires parois­
siaux faciliterait aussi la tâche des desservants. 

Selon le concile de Ver (755), «un baptistère public ne doit se trouver en 
aucune paroisse si ce n'est dans celle où l'a décidé l'évêque diocésain83». Il existe 
donc une différence de rang entre les églises privées, selon qu'elles s'ajoutent ou 
non à la liste des anciennes églises baptismales. 

En principe, le desservant d'une église sans baptistère se rendait avec ses 
gens dans une église de rang supérieur où, après l'office, il baptisait les candidats 
de sa paroisse. Puis, tous ensemble retournaient à leur propre église pour célébrer 

81 Si l'on voulait tenir compte de la fourchette de variation maximale indiquée plus haut à 
propos des «églises ou oratoires», le nombre des «églises proposées» deviendrait soit 4 soit 10. Le total 
serait 11 ou 17. Le nombre des «oratoires proposés tomberait à 0 ou monterait à 6. 

82 Ainsi, par exemple, Ruotger de Trêves (916-922), (MGH, Capit. Episcop., I. Teil, p. 63: 
«Ut missa nequaquam alibi nisi in ecclesia celebretur et ut in ecclesia cellaria non fiant.» 

83 MGH, Capit. I, p. 34, (Pépin, concile de Ver, juillet 755, can. 7): «Utpublicum baptisterium 
in alla parrochia esse non debeat nisi ibi ubi episcopus constituent cujus parrochia est», (cité par CHELINI 
1991, p. 51, n. 62) 
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une messe solennelle où les nouveaux baptisés et les parrains et marraines 
communiaient84. On voit par là de quelle simplification jouissaient les familles85 et 
les desservants quand l'église domaniale avait le droit de baptême. 

Les églises de domaines, dont on connaît déjà des exemples au VIe siècle, se 
multiplient soit par transformation, matérielle ou simplement juridique, d'anciens 
oratoires privés86, soit par édification de sanctuaires nouveaux87. Matériellement, 
la multiplication des églises n'est pas l'affaire des évêques: en dehors de leurs 
propres domaines, ils ne disposent sans doute pas des moyens économiques 
nécessaires à de si nombreuses constructions et à l'entretien du clergé qui les 
desservira. Les propriétaires de domaines, en principe pourvus de l'accord 
épiscopal, se chargent de la bâtisse et de la dot. Ils choisissent le desservant et le 
présentent à l'évêque pour qu'il lui donne le droit d'exercer le ministère requis. 
L'évêque, obligé de compter sur les efforts des propriétaires, consacre les églises et 
distingue parmi elles celles qui recevront le droit de baptiser. 

Le caractère privé de ces nouvelles paroisses, s'il était admis ordinairement 
par l'Eglise, n'allait pourtant pas sans risques. De plus en plus, le maître de la terre 
allait se conduire comme un maître de l'église: elle était un bien que l'on vendait, 
que l'on partageait entre ses héritiers, tout comme ses revenus agricoles et même 
les oblations des fidèles. Une église apte à rassembler ses gens apparaissait au 
maître comme un moyen d'améliorer la cohésion de son domaine. Il aura donc 
intérêt à la bâtir ou à favoriser sa construction et à la tenir bien en main. Il ne perd 
pas de vue ses intérêts personnels quand il intervient dans la nomination du 
desservant, dans l'administration du domaine ou encore par certaines ponctions 
des revenus: en tout cela, il se considère libre d'agir, même si c'est en opposition 
avec la juridiction de l'évêque, soigneusement prévue par le droit de l'Eglise. On 
osait critiquer de tels abus mais sans pouvoir encore changer le principe de la 
propriété, trop ancré dans les mœurs. 

Nous avons mentionné, pour le VIe siècle, à côté des oratoires de domaines, 
des églises ou paroisses de domaines qui gardent un certain caractère privé et qui 

84 Cette manière de procéder s'entend des jours traditionnels du baptême (Pâques et Pente­
côte): elle ne concerne naturellement pas les baptêmes d'urgence administrés à des malades. «His itaque 
duobus temporibus, pascha scilicet et pentecosten, omnes ex cellis sacerdotes ad vicos convenire debent et 
ibi officio peracto cum summa diligentia baptizandos quosque baptizent. Et tune ad proprias ecclesias 
cum baptizatis suis et ceteris subiectis remeantes missarum solemnia persolvant. Et baptizati et qui eos a 
fonte baptismatis susceperunt omnes communicent.» (Capitulaire de Raoul, métropolitain de Bourges; 
MGH, Capit. Episcop. I, p. 249). 

85 La généralisation du baptême des petits enfants ne s'est pas réalisée à l'époque carolin­
gienne mais longtemps auparavant, au fur et à mesure que toute la population était christianisée. Le 
résultat de recherches relativement récentes montre que le baptême des enfants était généralement 
pratiqué depuis le Ve siècle déjà; voir notamment DIDIER 1967. 

86 Les oratoires privés ne disparaissent toutefois pas entièrement: (MGH, Capit. II, n° 210, 
p. 81) rapporte que les riches assistaient à la messe dominicale dans leurs oratoires tandis que les 
pauvres se rendaient à la vieille église paroissiale. Mais c'est par un évident abus de langage que 
AUBRUN 1986, p. 34, écrit que les enfants étaient baptisés dans les «oratoires où les parents paient la 
dîme». Le passage évoqué (concile de Chalons sur Saône en 813; MGH, Conc. carol. p. 277, 19), ne 
mentionne aucun oratorium et son contexte ne fait allusion qu'à des ecclesiae. 

87 II semble que la transformation des oratoria joue, dans la multiplication des églises un rôle 
plus fréquent que la construction d'églises nouvelles. 
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peuvent être définies comme «paroisses» parce qu'elles sont le lieu de rassemble­
ment d'un peuple. L'emploi du terme parrochia pour une église de domaine qui est 
ou qui n'est pas baptismale est clair à l'époque carolingienne. Nous venons de voir 
le texte dans lequel il est prescrit qu'«aucune parrochia ne doit avoir un baptistère 
si ce n'est par la permission de l'évêque». Il y a des parrochiae sans baptistère et 
d'autres avec baptistère, selon la décision du chef du diocèse. C'est ainsi toujours la 
notion de lieu de rassemblement ordinaire des gens qui distingue la parrochia et 
son ecclesia. Le desservant de Y ecclesia domaniale qui va avec ses ouailles pour 
procéder à un baptême dans l'église baptismale voisine montre bien que le lieu de 
rassemblement ordinaire des gens du domaine c'est l'église de domaine, mais 
exceptionnellement pour l'administration du baptême, on va à l'église baptismale 
ancienne. La définition proposée pour l'époque précédente est donc bien confir­
mée pour l'époque carolingienne. On continue donc à avoir à cette époque-là de 
vieilles églises baptismales héritées des temps précédents, des oratoria anciens ou 
nouveaux (tous privés) et des églises privées (domaniales) dont les unes sont 
baptismales les autres non. L'oratoire et l'église de domaine ont tous deux reçu de 
l'évêque la dédicace et ont tous deux un vocable88. 

Dans les paroisses au vaste territoire, la fréquentation des offices par les 
fidèles des lieux éloignés peut être facilitée. L'évêque peut établir dans ces lieux 
des succursales89 (altaria); si le peuple s'en contente, on n'aura pas à diviser la 
paroisse. Si au contraire, les difficultés sont telles que le peuple réclame avec raison 
qu'une église soit créée et un prêtre ordonné, les évêques pourront le faire, en 
réglant bien les conséquences du démembrement de l'ancienne paroisse90. 

88 Les capitula de l'évêque Haito de Bâle (803-823) inscrivent à la fin de la liste des fêtes 
chômées de son diocèse: «dedicatio cuiuscumque oratorii seu cuiuslibet sancti in cuius honore eadem 
ecclesia fundata est, quod vicinis tantum circum commorantibus indicendum est», (MGH, Capitula 
Episcoporum, Erster Teil, 1984, p. 212). Comparer avec la liste des fêtes de l'année donnée en 813 par 
le concile de Mayence (MGH, Conc, p. 269, can. 36) qui se termine par: «et illas festivitates martyrum 
vel confessorum observare decrevimus, quorum in unaquaque parrochia sancta corpora requiescunt, 
similiter etiam dedicationem templi. » 

89 Nous n'appellerons pas ces succursales des «chapelles»; le terme ne convient pas pour 
l'époque carolingienne. Le terme capella est alors réservé à l'oratoire des demeures royales. Certains 
propriétaires s'étaient mis toutefois à l'utiliser pour certains oratoires domestiques, ce que les évêques 
assemblés n'apprécient guère et jugent sans doute ostentatoire: «iterum monemus, ut posthabitis 
aediculis, quas usus inolitus capellas appellat, basilice Deo dicatae ad missarum celebrationem... assidue 
devoteque adeantur.» Une autre formule émanant de la même assemblée est à la fois plus précise et plus 
sévère à l'égard de ces oratoires et de leurs propriétaires: «diligenter perpendant non esse sui officii, ut 
reliais basilicis Deo dicatis et episcopali auctoritate contempta ad libitum suum in hortis et domibus vel 
certe aediculis, quas iuxta domos suas construunt et palliis exornant, in quibus et altaria erigi faciunt, 
missarum celebrationes praesbiteros facere compellant.» (Concile de Paris, 829 ; MGH, Concilia aevi 
karolini, 1/1,respectivement p. 672, cap. VI et p. 641, cap. XLVII). 

90 Ut episcopi parrochias presbyterorum propter inhonestum et periculosum lucrum non divi-
dant; sed si nécessitas populi exegerit ut plures fiant ecclesiae aut statuantur altaria cum ratione et 
auctoritate hoc faciant, scilicet ut, si longitudo aut periculum aquae vel silvae (...) poposcerit (...) 
statuatur altare (...) ; et si ita populo complacet et commodum fuerit, ne sine ratione scandalizetur, 
parrochia maneat indivisa. Sin autem praefate postulaverint et populus non conductus neque cupiditate 
vel invidia excitatus, sed rationabiliter adclamaverit, ut ecclesias Ulis fieri etpresbyter debeat ordinari (...) 
episcopi (...) quaeque agenda sunt peragant.» (Concile de Toulouse, juin 844; MGH, Concilia aevi 
karolini, t. III, p. 22, can. VII). 
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L'examen des découvertes faites en amont du Léman, puis la construction 
d'une hypothèse relative aux lieux non fouillés permettra de voir dans quelle 
mesure le diocèse de Sion s'inscrit dans ces perspectives générales. 

Les sept principaux centres constatés en ville et en campagne dans la période 
précédente continuent d'exercer leur rôle pastoral mais avec quelques change­
ments qu'il faut signaler. 

A Martigny, la cathédrale est remplacée par un édifice plus petit, évidem­
ment destiné à la paroisse. A Saint-Maurice, le baptistère du VIe siècle est 
augmenté d'une abside et voit sa cuve rétrécie. L'église pour le peuple, dont nous 
avons suggéré l'existence près de ce baptistère, serait encore en service. Le 
cimetière situé à l'est de l'église abbatiale est toujours utilisé et accueille au moins 
un nouvel édicule funéraire avec deux tombes à arcosolium. L'église funéraire de 
Condémines reçoit toujours des sépultures, de même que celle de Saint-Jean où 
l'on aménage une crypte à couloirs pour la vénération du tombeau de saint 
Sigismond. 

A Sion, on enterre encore dans les deux églises funéraires. Celle qui se 
trouve Sous-le-Scex n'est l'objet d'aucun travail architectural important tandis que 
celle de Saint-Théodule est enrichie d'une crypte à couloirs en l'honneur de son 
saint patron. En ville, Saint-Pierre n'est pas mieux connu qu'à l'époque précé­
dente. 

A Géronde (Sierre), l'église ne change pas de fonction et reste dans son état 
du VIIe/VIIIe siècle. La chapelle voisine de Saint-Félix, entourée de tombes, peut 
être une dépendance funéraire de la grande église ou une construction de caractère 
privé91. 

Les sanctuaires privés connaissent des sorts divers: les églises de Villa 
(Sierre) et de Glis ne reçoivent pas de modification importante92, tandis que celle 
d'Ardon est transformée par la réfection de l'abside et la construction d'une tour 
probablement destinée aux cloches. 

L'oratoire domanial de Loèche est pourvu d'un nouvel aménagement litur­
gique avec sanctuaire carré flanqué d'étroites annexes. On n'établit plus de 
sépultures dans la nef. La fonction suggérée par cette transformation est celle 
d'une église. 

L'oratoire domanial de Bramois demeure dans son état du VIIe siècle tandis 
que celui de Saillon est agrandi. Un troisième oratoire est créé par transformation 
de la vieille celle funéraire de Muraz/Collombey augmentée d'une petite abside. 

Outre ces lieux déjà connus dans la période précédente, la recherche 
archéologique révèle des constructions nouvelles93. 

91 Seule l'exécution de fouilles permettra de définir le rôle de cette chapelle et d'éclaircir le 
problème de ses origines. 

92 C'est peut-être le cas aussi à Massongex, mais en l'absence de fouilles suffisantes, on ne 
connaît pas les étapes successives qui conduisent jusqu'à l'église que l'on démolira au XIXe siècle. 

93 A Saint-Pierre-de Clages, église attribuée au XIe siècle, les entraits qui font partie de la 
construction originale (au-dessus des voûtes du XVIIe siècle de la nef) sont récupérés d'une construction 
plus ancienne (Xe siècle), peut-être déjà un lieu de culte. A Sion, les quelques vestiges d'un sanctuaire 
que l'on a déjà pu voir sous la cathédrale actuelle, appartiennent probablement à une église épiscopale. 
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L. Blondel a observé à Bourg-Saint-Pierre les bases de l'ancien chœur 
roman, constituées par des maçonneries qu'il attribue au IXe ou Xe siècle. Il s'agit 
du seul reste actuellement connu de l'abbaye de Bourg-Saint-Pierre mentionnée 
vers 812/820 et dont l'église a été reconstruite au XIe siècle. Elle a probablement 
joué un certain rôle dans le service pastoral de cette haute vallée. 

On a découvert à Nendaz la nef et l'abside (Xe siècle, voire 2e moitié du IXe) 
d'un petit lieu de culte qui n'avait probablement pas encore le statut paroissial. 

A Nax, l'abside du XIe siècle enveloppe les petits restes d'un chevet carré 
attribué à l'époque carolingienne94. 

L'église Saint-Germain des Vignes (Rarogne) contient dans son sous-sol les 
restes mutilés d'un petit édifice carolingien (VIIIe ou plus probablement IXe 

siècle). Si celui-ci a possédé une abside, elle a disparu au XIVe siècle lors de 
l'établissement d'un chœur carré sur crypte. D'éventuelles annexes latérales au 
sommet de la nef n'ont pu être repérées, le terrain étant occupé par des construc­
tions ultérieures. On ne peut donc pas exclure que le bâtiment primitif ait eu 
d'abord une affectation profane, puis ait été transformé en lieu de culte de rang 
secondaire. 

Les constats archéologiques démontrent que les vieux centres de Martigny et 
de Sion continuent à fonctionner (le premier devenant simple paroisse et le second 
s'équipant mieux en tant que siège épiscopal), de même que ceux d'Agaune et de 
Géronde (Sierre). Les églises domaniales qui existaient avant le milieu du VIIIe 

siècle à Ardon, à Villa (Sierre) et à Glis gardent elles aussi leur fonction, celle 
d'Ardon recevant un équipement plus perfectionné. Parmi les oratoires de la 
période précédente, celui de Loèche devient église domaniale. En terrain neuf, on 
voit apparaître une église à Bourg-Saint-Pierre. 

L'oratoire de Bramois demeure dans son état du VIIe siècle. Enfin l'édicule 
funéraire de Saillon est transformé en oratoire domanial, de même que celui de 
Muraz/Collombey. Les édifices qui ne sont pas parvenus à dépasser le rang 
d'oratoire ne sont ainsi qu'au nombre de trois. 

Les petits sanctuaires qui apparaissent alors à Nendaz, à Nax et à Saint-
Germain de Rarogne ne sont probablement que des succursales95 qui parviendront 
plus tard au statut paroissial. 

L'extension à d'autres lieux du diocèse des résultats acquis sur les sites 
fouillés soulève, comme pour la période des origines au milieu du VIIIe siècle, 
quelques difficultés. 

Il n'y a guère de raison pour penser que dans les lieux non encore explorés du 
diocèse on va trouver des édicules funéraires créés à l'époque carolingienne. En 
effet, sur les sites explorés, on n'a découvert aucun édicule funéraire construit 
entre le milieu du VIIIe siècle et celui du Xe. 

Les critères qui marqueraient les églises créées à l'époque carolingienne en 
Valais ne ressortent pas clairement des lieux fouillés. On remarque toutefois que 

94 L'identification de cet édifice, sa fonction et ses origines pourront faire l'objet d'une enquête 
si l'on pratique un jour des fouilles dans la nef de l'église actuelle. 

95 C'est la position que nous admettrons pour le calcul de notre bilan. Si au contraire on 
estimait que ces trois petits sanctuaires avaient déjà le statut paroissial, les trois succursales sûres de 
notre bilan disparaîtraient au profit de trois «églises sûres». 
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les petits sanctuaires de Nendaz (Saint-Léger), de Saint-Germain (Rarogne) et 
peut-être de Nax96 ont été édifiés en terrain libre, sans aucune attache avec un 
établissement romain. 

Pour proposer une hypothèse, on ne dispose guère que des vocables. Cette 
pauvreté de moyens n'est d'ailleurs pas propre au diocèse de Sion97. 

Outre les sept églises déjà proposées pour le milieu du VIIIe siècle, et que 
l'on n'a aucune raison d'écarter au milieu du Xe, nous admettons que, selon la 
mode carolingienne, les trois «oratoires proposés» au milieu du VIIIe siècle sont 
maintenant devenus trois églises. 

D'autres lieux doivent retenir l'attention: Vouvry (Saint- Hippolyte), Bex 
(Saint-Clément), Orsières (Saint-Pantaléon), Vollèges (Saint-Martin) et Savièse 
(Saint-Germain). Nous ajoutons Liddes (Saint-Etienne) en raison de l'importance 
que reprend alors la route du Mont-Joux, et Granges (Saint-Etienne) dont la 
situation protégée, entre Sion et Géronde a dû s'imposer assez rapidement et dont 
une maison comtale, riche bienfaitrice du Chapitre sédunois au XIe siècle, portera 
le nom. 

Sur ce nombre nous suggérons trois églises (Vouvry, Bex et Granges, qui 
sont dans la plaine) les quatre autres lieux pouvant être équipés d'une simple 
succursale98. 

Bilan au milieu du Xe siècle (PL. III): 

Eglises sûres: 9 
Eglises proposées: 13 total: 22" 
Succursales 
(bâtiment sûr, fonction proposée): 3 
Succursales proposées: 4 total: 7 
Oratoires sûrs: 3 
Oratoires proposés: 0 total: 3 

Total des lieux touchés: 32 

96 Le vocable de Saint-Maurice pourrait ne remonter qu'à la consécration de l'église paroissiale 
de 1034. Si l'oratoire antérieur avait un vocable, il pourrait être celui des saints Crispin et Crépinien 
martyrs, connus au calendrier de Saint-Gall au IXe/Xe siècle. Le frêle argument en faveur de cette 
hypothèse est que l'évêque Aymon consacra la nouvelle église le jour de leur fête. L'usage de dater un 
acte par la fête d'un saint (qui n'a aucune importance dans l'affaire traitée), courant dans le Bas Moyen 
Age, ne paraît pas être établi encore à cette époque. 

97 A ce propos AUBRUN 1986, p. 39 écrit: «On est donc réduit, en l'absence de datation par un 
texte, à recourir à l'examen des titres des églises qui, nous l'avons dit pour l'époque précédente, sont 
d'une grande fiabilité pour l'établissement d'une chronologie si l'on en use avec la prudence que 
requiert une documentation aussi subtile». 

98 C'est ce que nous prenons en compte pour établir notre bilan. Si au contraire les quatre lieux 
en question avaient déjà le statut paroissial, le nombre des église proposées par notre bilan serait 
augmenté de quatre unités. Pour la difficile distinction entre succursale et petite église de paroisse, voir 
3e partie, article CLOCHER. 

99 Si l'on prenait en considération les variantes signalées plus haut au sujet des succursales, le 
nombres des églises «sûres» passerait à 12, celui des églises proposées à 17 et le total serait de 29. La 
rubrique des «succursales» disparaîtrait. 
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La troisième période (milieu du XeIfin du XIIIe siècle) 

L'étude de la multiplication des paroisses dans cette période bénéficie, 
comme pour les époques antérieures de recherches archéologiques. Un élément 
nouveau contribue à faciliter le travail: la possibilité d'employer les textes qui, à 
partir du XIe siècle, font mention expresse des églises du diocèse. Nous rappelons 
d'abord quelques considérations générales relatives à la période. 

La multiplication des églises se poursuit de la deuxième moitié du Xe siècle 
au cours du XIIe. Les problèmes que rencontre l'historien ressemblent beaucoup à 
ceux de l'époque carolingienne, mais sont souvent plus faciles à discerner par 
l'enquête archéologique. La création de nouvelles paroisses continue d'imposer un 
certain nombre de nécessités d'ordre économique. Que la nouvelle église soit 
obtenue en transformant un ancien lieu de culte ou en bâtissant à neuf en terrain 
libre, on se trouve devant des problèmes de chantiers plus ou moins importants. Il 
ne suffit pas de disposer d'une église, il faut encore la doter, savoir lui attribuer des 
sources de revenu nécessaires à la subsistance du desservant, à l'entretien des 
bâtiments et aux obligations caritatives. La dot comprend diverses terres propres à 
former une exploitation rurale. Cette dotation initiale est indispensable pour 
obtenir de l'évêque la dédicace de la nouvelle église. 

Dans toutes ces opérations, la liberté de l'évêque demeure restreinte. Il ne 
peut être question pour lui d'assumer tous ces frais. Les moyens n'appartiennent 
qu'aux maîtres de domaines que l'on commence à diriger et à administrer selon les 
règles du système féodal. La situation est pratiquement la même qu'il s'agisse d'un 
seigneur laïque, d'un monastère ou d'un évêque. Seuls ces propriétaires disposent 
des terrains et des ressources financières ainsi que d'une main-d'œuvre plus ou 
moins corvéable. 

L'intervention de tels propriétaires paraît d'autant plus naturelle qu'elle se 
situe dans la suite de la pratique constatée à l'époque carolingienne. Le seigneur 
considère que l'église est une pièce de l'aménagement du domaine, qu'elle est, 
comme le four banal, le moulin ou le pressoir, une construction qui lui appartient 
de plein droit et qui est mise au service de ses sujets. Comme précédemment, il en 
dispose à son gré mais de façon plus redoutable puisque désormais son bras est 
armé. 

Toutes les églises existant à cette époque sont la propriété de leur fondateur 
ou d'un de ses successeurs. Le régime de la propriété des églises, que non 
seulement les laïques mais aussi les évêques pratiquaient, comme les monastères, 
les princes et les seigneurs locaux, posait toutefois des problèmes de plus en plus 
graves. On avait beau, dans la théorie affirmer que l'église appartenait au saint 
auquel elle était consacrée, et que son desservant était le représentant ici-bas du 
patron céleste, la liberté de l'évêque demeurait bien faible dans la pratique 
courante. Certes, le prélat consacre l'église, concède ou non le droit de baptême et 
détermine le territoire de la nouvelle paroisse. Mais, comme tous les aspects 
matériels du problème relèvent des propriétaires ou seigneurs, il n'est pas question 
pour lui d'appliquer librement un programme systématique pour améliorer la 
desservance des campagnes. Le règne des abus de toute sorte finissait par réduire à 
peu de chose la juridiction épiscopale. 

C'est pourquoi l'Eglise considérera bientôt comme simple usurpation la 
manière dont les propriétaires exerçaient ce qu'ils estimaient être leurs droits. Dès 
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le milieu du XIe siècle, une succession de réformes qui culmineront sous le 
pontificat de Grégoire VII et seront couronnées par les conciles du Latran de 1123 
et de 1139, régleront de façon précise les rapports entre l'autorité ecclésiastique et 
les pouvoirs civils100. Dès lors, les droits de propriété exercés sur les églises, soit par 
des maisons religieuses soit par des laïques, seront transformés en droit de 
patronage. L'effort de mise au point de ces nouvelles conceptions marque encore 
une bonne partie du XIIIe siècle. Ainsi l'Eglise retrouve sa liberté d'action sans 
dépouiller les fondateurs des prérogatives qu'elle juge légitimes, comme le droit de 
présentation du desservant, par exemple. Nous verrons dans quelle mesure la 
situation correspond dans le diocèse de Sion, à ces données générales. 

Comme nous l'avons fait à propos des époques précédentes, nous examine­
rons quelques problèmes de terminologie. Dans les textes de la deuxième moitié du 
Xe à la fin du XIIIe siècle, le mot ecclesia continue à désigner la cathédrale et les 
églises paroissiales. Il peut toutefois s'appliquer aussi à l'église d'une abbaye ou 
d'un prieuré même sans fonction paroissiale101, voire à un sanctuaire consacré 
probablement destiné à quelque fonction spéciale non paroissiale102. A cette 
époque apparaît aussi le terme de capella dans le sens de succursale d'une église 
paroissiale ou de chapelle privée103. 

En ce qui concerne le Valais, il faut examiner d'abord les données archéolo­
giques. Partout où des fouilles ont révélé la présence d'un centre paroissial 
antérieur au milieu du Xe siècle, elles permettent de constater que la fonction 
perdure dans la période suivante, mais dans un cadre architectural renouvelé en 
une ou deux étapes de travaux. 

Parmi les lieux où la paroisse ancienne continue d'exister, on remarque à 
Saint-Maurice le remplacement de la cuve baptismale par des fonts baptismaux (au 
XIe siècle). La disparition du baptistère, qu'on avait pourtant embelli à l'époque 
carolingienne, paraît être en relation avec les changements d'alignement survenus 
lors de la reconstruction de l'abbaye (XIe/XIIe siècle). Par ailleurs, c'est dans la 
première moitié du XIIe siècle au plus tard, que Saint-Sigismond devient l'église 
paroissiale. La coïncidence de ces événements peut appuyer l'hypothèse selon 
laquelle l'église du peuple se serait trouvée dès le VIe siècle à proximité du 
baptistère. L'église funéraire de Condémines disparaît. 

A Martigny le sanctuaire carolingien est remplacé par une église très grande, 
à deux compartiments pourvus chacun d'une abside. Cette disposition assez 
particulière pourrait répondre à la fois aux besoins d'une paroisse et à ceux des 
religieux du Mont-Joux qui la possédaient dans la première moitié du XIIe siècle 
déjà. 

100 Sur les étapes de ces réformes voir HE, t. 8 (spéc. pp. 27, 78, 391 ss.) et HE t. 9/1, 
p. 137 ss. 

101 C'est le cas par exemple de Saint-Jacques de Granges ou de Saint-Pierre de Gages. 
102 C'est le cas de Saint-Jacques de Roche, ou, à Saint-Maurice, de Saint-Jacques, de Saint-

Laurent ou de Notre-Dame. 
103 Ainsi par exemple les chapelles succursales de Vétroz et d'Ottanelle au XIIe siècle, ou la 

chapelle privée des chanoines du Mont-Joux à Aigle (Saint-Pierre). 
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Le sanctuaire roman de Bourg-Saint-Pierre résulte d'une reconstruction au 
tournant du millénaire. Le titulus dedicationis maintenant disparu remonte aux 
environs de l'an mil et ne précise que le jour (16 septembre) de la dédicace par 
l'évêque Hugues de Genève(env. 988-1019). A Villa/Sierre, la nouvelle église a 
laissé ses traces les plus évidentes dans la reconstruction qui agrandit le chœur. La 
reconstruction de Géronde/Sierre sacrifie la partie occidentale de l'ancienne 
église, rebâtit la nef et l'augmente d'un bas-côté méridional et d'un clocher. 
L'abside et l'absidiole du VIIe siècle sont conservées ou reconstruites dans leur 
partie supérieure sur les bases originales. 

En d'autres églises, l'analyse archéologique fait voir du milieu du Xe à la fin 
du XIIe siècle, plusieurs étapes d'agrandissement. A Ardon, la transformation de 
la fin du IXe ou du Xe siècle est bientôt complétée par un allongement de la nef. A 
cet état appartient un grand socle de maçonnerie qui paraît avoir porté les fonts 
baptismaux. Pourtant, dans le courant du XIe siècle, on construit une église à trois 
nefs entièrement neuve qui, fondée en partie sur l'ancienne église rasée, s'allonge 
vers les absides en terrain neuf. 

A Sion, le détail de l'architecture de Saint-Pierre n'est pas connu. On a 
découvert une partie de la cathédrale du XIe siècle; le clocher ajouté à la fin du 
XIIe ou au début du XIIIe siècle, est encore debout. Saint-Théodule cumule les 
fonctions de pèlerinage et celles de baptistère de la cathédrale, tandis que l'église 
funéraire de Sous-le-Scex disparaît. 

A Loèche, l'église carolingienne est d'abord remplacée au XIe siècle par un 
édifice plus grand que l'on rebâtira sur un plan presque identique au XIIe siècle. A 
Viège, les antécédents de l'église Notre-Dame ne sont pas encore connus mais la 
crypte et le clocher sont attribués respectivement au XIe et XIIe siècle. A Glis, un 
agrandissement exécuté vers l'an mil est suivi d'une reconstruction sur un plan 
presque semblable probablement dans la deuxième moitié du XIIe siècle. 

Une église paroissiale nouvelle apparaît sur l'emplacement d'un oratoire rasé 
à Muraz/Collombey, à Bramois et à Nax. A Saillon, on se contente d'ajouter un 
petit clocher-porche à l'oratoire carolingien. A Saint-Germain/Rarogne on ajoute 
un clocher (XIe/XIIe siècle) à l'édifice carolingien puis l'on reconstruit la nef en la 
dotant de bas-côtés (XIIe/XIIIe siècle)104. Au petit sanctuaire carolingien de 
Nendaz, on ajoute un clocher au XIe siècle. 

A toutes ces églises qui s'inscrivent à la suite d'un ou de plusieurs sanctuaires 
antérieurs, la recherche archéologique ajoute quelques églises créées de toutes 
pièces en terrain libre, entre le milieu du Xe et la fin du XIIe siècle. Les unes sont 
réalisées en un seul chantier. 

Quelques éléments d'un chevet trichore (fin XIe/début XIIe siècle)ont été 
reconnus à Port-Valais. A Saint-Séverin/Conthey, les murs latéraux et le clocher 
d'une petite église à trois nefs (abside unique rasée) qui participent encore aux 
structures de l'église actuelle, attestent le premier sanctuaire du lieu (XIIe siècle). 
A Vex, la nef de la première église, en majeure partie conservée, et l'abside trou­
vée lors des fouilles remontent à la fin du XIe siècle. La nef étudiée à Niedergestein 

104 MÜLLER 1967, p. 60, identifie (à tort, selon nous) l'église de Rarogne mentionnée en 1212 
avec l'église Saint-Romain qui existait avant la fin du XIIIe siècle dans le bourg. 
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par W. Stöckli et les bases de l'abside que nous avons trouvée plus tard, permettent 
d'attribuer le premier sanctuaire du lieu à la fin du XIIe siècle. A Ernen enfin, on a 
retrouvé des substructures d'une église trichore du XIe siècle. 

D'autres églises nouvelles ont été réalisées dans la même période, mais en 
plusieurs chantiers successifs. A Chessel, la première construction rectangulaire, 
comprenant une nef et un chœur (XIe siècle) est complétée avant la fin du XIIe 

siècle par un clocher puis par une abside augmentant la surface du chœur. A Saxon, 
la première église sur la colline du château remonte au XIe siècle et son clocher 
remplace une annexe primitive de fonction indéterminée. A Vercorin, les substruc­
tures du premier lieu de culte, attribuées au XIe siècle sont complétées au XIIe 

siècle, par la construction d'un clocher latéral et de fonts baptismauux. 
La recherche archéologique permet ainsi de discerner, du milieu du Xe à la 

fin du XIIe siècle, les soins apportés aux sanctuaires de dix paroisses déjà 
anciennes105 et la création de quatorze paroisses nouvelles. Leurs églises succèdent 
à un sanctuaire mineur dans six cas et sont créées en terrain neuf dans les huit 
autres106. 

A Kippel, où W. Stöckli a repéré les restes d'un premier lieu de culte du XIIe 

siècle, puis une deuxième étape de construction au XIIIe siècle, on a le plus 
vraisemblablement d'abord une succursale de Niedergestein, puis la paroisse 
proprement dite qu'atteste un document du XIIIe siècle. 

Pour la période du milieu du Xe à la fin du XIIIe siècle, l'archéologie n'est 
pas la seule source d'information. On peut compléter ses données en recourant aux 
premières mentions datées des églises. 

Usant à la fois de la méthode régressive à travers l'histoire des démembre­
ments paroissiaux et des premières mentions disponibles, F.-O. Dubuis a présenté 
en 1983 la liste des paroisses constituant le réseau en 1300107. Les soixante-sept 
églises ainsi dénombrées ne représentent pas la totalité des paroisses dont notre 
recherche doit tenir compte. Celle de Plan-Conthey, qui se trouvait alors unie à 
Vétroz, n'y figure pas et les cas difficiles de Lavey, de Chamoson et de Saint- Jean 
de la Mura (Sion) avaient été laissés de côté. Quant à l'église de Belmont, elle n'y 
figure que par erreur, n'étant sans doute alors qu'une chapelle108. Nous avons donc 
à considérer un ensemble de 70 cas. 

105 Ce chiffre tient compte de Glis et de Bourg-Saint-Pierre. 
106 A titre indicatif, nous donnons les vocables des églises dont l'archéologie a constaté la 

création en terrain neuf entre le milieu du Xe et la fin du XIIe siècle: Saint-Michel (Port-Valais), Saint-
Nicolas (Chessel), Saint-Maurice (Saxon), Saint-Séverin (Conthey), Saint-Sylve (Vex), Saint-Boniface 
(Vercorin), Notre-Dame (Niedergestein), et Saint-Georges (Ernen). Les premières mentions écrites de 
ces huit églises s'échelonnent de 1153 à 1288. Il est bien évident qu'elles ne constituent pas un acte 
d'origine mais un simple certificat d'existence. Le vocable d'autres églises, créées sur l'emplacement 
d'un ancien sanctuaire mineur (Saint-Jean à Muraz/Collombey, Saint-Laurent à Saillon et à Bramois, 
Saint-Maurice à Nax, Saint-Léger à Nendaz et Saint-Germain à Rarogne) peut avoir été hérité de 
l'époque antérieure ou choisi lors de la dédicace de l'église. 

107 DUBUIS 1983. 
108 L''ecclesia de Belmont sur Bex qui apparaît dans une bulle pontificale de 1286 en qualité de 

propriété des chanoines du Mont-Joux, n'était vraisemblablement alors qu'une chapelle. La même bulle 
appelle en effet ecclesia la chapelle du château de la Majorie à Sion, la chapelle Saint-Pierre d'Aigle et la 
chapelle jointe à l'hôpital de Roche. (GREMAUD, DOC. n° 951). Belmont a toutefois son curatus vers 
1364 (GREMAUD, DOC. n° 2090) et encore en 1428 (GREMAUD, DOC. n° 2784). La paroisse n'est plus 
mentionnée lors de la visite pastorale de 1445. 
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La recherche archéologique permet d'en éclairer vingt-cinq avant 1300, dont 
vingt-quatre avant la fin du XIIe siècle. Quarante-cinq cas demeurent donc en 
suspens. L'étude des premières mentions conduit à considérer que vingt-sept de ces 
églises existaient à la fin du XIIe siècle109. 

La documentation écrite permet d'attribuer au XIIIe siècle l'apparition du 
statut paroissial à Troistorrents (entre 1263 et 1278) et à Simplon en 1267. Dans ces 
deux cas une chapelle a probablement existé au XIIe siècle déjà. 

Il reste donc seize cas à examiner. Puisqu'ils appartiennent tous à la liste 
établie pour 1300, le problème est seulement de savoir lesquelles de ces paroisses 
sont le plus vraisemblablement créées avant 1200 ou après cette date. 

Trois des cas, Massongex, Fully et Leytron, concernent des églises proposées 
à titre d'hypothèse avant le milieu du VIIIe siècle. L'absence de fouilles et le 
caractère très tardif de la première mention (1250-1276) nous a contraints de les 
nommer parmi les cas hypothétiques au milieu du Xe siècle encore. Mais il serait 
tout à fait invraisemblable que, toutes trois enracinées dans des lieux d'ancienne 
occupation romaine et pourvues d'un vocable comme Notre-Dame, Saint-Sympho-
rien et Saint-Martin, elles n'eussent pas obtenu le rang paroissial avant la fin du 
XIIe siècle110. 

Pour les treize cas qui demeurent, on dispose de premières mentions qui 
s'échelonnent de 1231 (Vissoie) à 1298 (Binn). Les classer par ordre chronologique 
de leur apparition dans la documentation écrite n'a toutefois aucun sens si l'on veut 
bien se rappeler ce que signifie une première mention111. Si l'on examine lieu par 
lieu le problème de l'origine de ces églises, on remarque que la coïncidence entre 
une fondation de paroisse et l'organisation d'une seigneurie se présente dans 
quelques cas (Chalais, Vissoie, probablement Chouson/Saint-Nicolas). Ailleurs 

109 Bénéficient d'une première mention avant 1200: Vionnaz, Collombey, Choëx, Corb, 
Noville, Aigle, Ollon, Bex, Ottanelle, Sembrancher, Vollèges, Bagnes, Orsières, Liddes, Riddes, 
Vétroz, Plan-Conthey, Grône, Granges, Grimisuat, Ayent, Lens. Sont mentionnées entre 1200 et 1218, 
soit assez tôt pour que leur existence au XIIe siècle soit admise: Vouvry, Savièse, Saint-Léonard et 
Mœrel/Grengiols. — Le cas de Saint-Jean de la Mura demeure difficile. Cette ecclesia n'est mentionnée 
qu'au XIe siècle. La documentation ultérieure utilise Saint-Jean comme toponyme, ce qui empêche de 
savoir quand l'édifice lui-même a disparu. Dans ces conditions, on peut supposer, le nom local de La 
Muraz suggérant la présence de ruines très anciennes, que l'église Saint-Jean s'élevait sur le site d'un 
sanctuaire domanial bien antérieur à l'an mil. On pourrait toutefois penser aussi à une sorte d'église 
funéraire à l'usage des premiers hameaux du plateau de Savièse. Quoi qu'il en soit, l'église semble ne 
jouer aucun rôle dans l'évolution du réseau paroissial dès le XIIe/XIIIe siècle. — La paroisse de Naters 
apparaît dans la personne de son desservant en 1181. Nous ne la comptons pas au nombre des 
nouveautés puisqu'elle paraît remplacer simplement l'ancien centre paroissial de Glis. 

110 Les dix autres églises proposées à titre d'hypothèse au milieu du Xe siècle existaient de 
façon certaine avant la fin du XIIe siècle. 

111 La première mention d'une église dans un document écrit n'est qu'une attestation d'exis­
tence sans rapport avec une date de fondation, et purement aléatoire. Pour qu'on en dispose, il faut que 
quelque chose se passe à propos de l'église en question; que cela soit assez important aux yeux des 
contemporains pour qu'on en dresse un écrit. Il faut ensuite que cet écrit soit conservé jusqu'à nos jours 
et qu'il parvienne à la connaissance de l'historien. Pour peu que les archives d'une région soient 
pratiquement dépourvues de textes locaux antérieurs au XIIe/XIIIe siècle, soit que la perte de pièces ait 
été désastreuse, soit que la mode de recourir à l'écrit n'apparaisse que tardivement, une église peut 
avoir existé durant des siècles avant qu'un écrit n'en fasse enfin état. Ainsi celle de Géronde, qui 
remonte au Ve siècle, n'est mentionnée pour la première fois qu'en 1233. Bramois, où un oratoire existe 
au Ve/VIe siècle et se trouve remplacé par une église au tournant du millénaire, ne livre sa première 
mention qu'en 1278. 
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(Münster, Saint-Martin d'Hérens), le facteur pourrait être la situation éloignée 
d'une population bien établie dans le XIe siècle au plus tard. Plusieurs desservants 
de la cure de Chamoson sont connus de 1214 à 1279. La paroisse (parrochia) de Val 
d'Illiez est attestée en 1244. Le vocable de Saint-Maurice, ainsi que l'absence de 
tout renseignement relatif à une ancienne appartenance du lieu à la paroisse de 
Collombey, rendent probable la fondation de la paroisse par l'abbaye d'Agaune. 
Celle-ci avait dans cette vallée des droits temporels importants qui semblent issus 
de la donation ou restitution faite au monastère par Rodolphe III en 1018. Saint-
Maurice de Lacques, dont le premier desservant n'est connu qu'en 1238 pourrait 
être, comme les autres paroisses du coteau entre la Lizerne et la Raspille, une 
création du XIIe siècle. 

Dans tous ces cas, la création d'une paroisse avant la fin du XIIe siècle est 
sinon sûre du moins très vraisemblable; les vocables n'apportent aucune indication 
contradictoire. Le problème de Lavey est plus difficile: la paroisse, clairement 
attestée en 1402 a sans doute des origines beaucoup plus anciennes. Sa situation 
entre la paroisse de Bex et celle de Saint-Maurice (Saint-Sigismond, dont relevait 
le hameau de Mordes) et son ancienne appartenance au territoire nullius de 
l'Abbaye rendent invraisemblable une création postérieure au XIIe siècle. 

Dans certaines hautes vallées dont la mise en valeur pourrait avoir com­
mencé au XIIe siècle l'existence d'une chapelle succursale est alors vraisemblable. 
Le statut paroissial en revanche, semble n'avoir été acquis que dans le courant du 
XIIIe siècle. Le patronage de l'église d'Ormont appartenait à «tous les seigneurs de 
la vallée» c'est-à-dire aux auteurs d'une nouvelle organisation de cette région. La 
fondation de sanctuaires à Binn et à Zermatt est due à deux églises-mères, 
respectivement Ernen et Chouson/Saint-Nicolas, qui ne remontaient elles-mêmes 
pas plus haut que le XIIe siècle. Mase serait une amélioration du service pastoral 
entre les centres de Nax et de Saint-Martin112. 

Bilan à la fin du XIIe siècle: (PI. IV) 

Eglises sûres (archéologie): 24 
Eglises sûres (mentions): 27 
Eglises mentionnées après 1200 
mais estimées antérieures à cette date113: 12 

Total: 63 

+ Chapelles vues: 1 
+ Chapelles proposées: _6 
Total: 70 

Les 7 chapelles ci-dessus deviennent des églises de paroisse dans le courant 
du XIIIe siècle. 

112 La paroisse de Salvan, attestée dès 1250, ne doit pas être comptée comme une nouveauté. 
Elle ne procède en effet que d'un transfert du centre paroissial d'Ottanelle connu jusqu'en 1196. 

113 La variabilité du nombre ne peut guère être que d'une ou deux unités. 
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L'ensemble des résultats consignés dans nos bilans successifs permet d'es­
quisser dans ses grandes lignes le rythme de la multiplication des paroisses. Dans le 
dernier quart du VIe siècle, soit au moment où le siège épiscopal passe de Martigny 
à Sion, nous prenons en compte sept foyers d'activité pastorale. Au milieu du VIIIe 

siècle, ce nombre est doublé. Dès lors et jusqu'au milieu du Xe siècle, l'accroisse­
ment est moins rapide (environ 50 %). Il s'accélère considérablement ensuite 
jusque vers la fin du XIIe siècle (près de 200%). La croissance ultérieure est 
d'environ 10% jusque vers la fin du XIIIe siècle114. Si l'on s'en tient uniquement aux 
lieux explorés par les archéologues, donc à un échantillon fortuit, limité et pas 
forcément significatif, on observe aussi le principal accroissement du nombre des 
églises entre le milieu du Xe et la fin du XIIe siècle. 

Les résultats que nous présentons comprennent une part d'hypothèses que 
nous avons signalées à chaque étape de la recherche. Celles-ci sont fondées sur de 
bonnes raisons. Toutefois, si l'on prenait en compte les variantes éventuelles dont 
nous avons aussi fait état, l'image de la multiplication des paroisses serait moins 
contrastée. L'augmentation entre le milieu du Xe et la fin du XIIe siècle ne serait 
plus de 22 mais de 29 à 63. 

Sur quelques 66 paroisses prises par lui en considération, Iso Müller compte 
5 «paroisses» à la fin du VIe siècle, chiffre qui monte à une dizaine à l'époque 
carolingienne, et auquel s'ajoutent encore au moins 8 au Xe/XIe siècle soit en tout 
18 paroisses au moins dans le cours du XIe siècle. Les autres, soit une bonne 
quarantaine seraient créées au XIe ou au XIIe siècle. 

Il admet comme nous que le réseau paroissial est pratiquement achevé vers 
la fin du XIIe siècle, mais, ne comptant jusqu'à la fin de l'époque carolingienne 
qu'une dizaine de paroisses, il attribue à la période du Xe au XIIe siècle une bonne 
cinquantaine de paroisses, le solde de son chiffre étant attribué au XIIIe siècle. Le 
brusque et rapide accroissement du réseau à partir du Xe/XIe siècle est donc pour 
lui beaucoup plus frappant que pour nous. La différence tient à deux raisons. L'une 
est la tendance de cet auteur à choisir régulièrement des dates tardives quand il 
s'agit du Valais. L'autre est d'avoir ignoré, sauf à Ardon, ce que l'archéologie a 
permis de découvrir au cours de ces dernières décennies. Nous ne pouvons tout de 
même pas lui faire le grief d'avoir écrit trop tôt comme on nous le fera probable­
ment dans le courant du XXIe siècle, tant il est vrai que la multiplication des 
recherches archéologiques demeure l'unique moyen d'avancer. 

114 On verra que dès lors et jusque dans la première moitié du XVIe siècle, la croissance est 
pratiquement nulle. 
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Le réseau paroissial et le milieu vers la fin du XIIe siècle 

Les paroisses qui composent le réseau actuel du diocèse et du territoire de 
l'abbaye de Saint-Maurice proviennent soit de la conservation de paroisses 
anciennes dans leurs limites, soit de la création de nouvelles, par morcellement ou 
par fusion d'unités préexistantes115. On peut donc, sous réserve de quelques détails 
restituer aujourd'hui les limites d'une paroisse vers la fin du XIIe siècle. 

Territoire et limites d'une paroisse 

Les paroisses actuelles qui servent de base à la restitution correspondent la 
plupart du temps au territoire d'une commune, parfois de plusieurs, ou encore à 
une partie d'un territoire communal116. Restituée en tenant compte de la somme 
des territoires démembrés, la paroisse du XIIe siècle peut atteindre des dimensions 
énormes117. Ainsi celle de Loèche comprendrait tout le district actuel, de la 
frontière bernoise jusqu'au pied du Weisshorn, soit une superficie de 351,4 km2. 
On pourrait citer bien d'autres exemples. 

Quel peut bien être le rapport entre ces vastes territoires et ce que le curé et 
ses ouailles considéraient au XIIe siècle comme leur paroisse? Bien longtemps 
avant cette époque, un évêque qui établissait une paroisse déterminait avec 
précision les limites de son territoire. Il fallait d'une part que le desservant sache 
jusqu'où s'étendaient ses devoirs et ses droits et d'autre part que les paroissiens 
sachent qui était leur pasteur. Nous ne disposons pas pour le Valais ancien d'actes 
épiscopaux consignant de telles décisions. Il est toutefois évident que le curé, les 
paroissiens et probablement aussi l'évêque, savaient bien quels villages, hameaux 

115 Par exemple, Liddes et Orsières subsistent dans leurs limites du XIIe siècle; Sembrancher 
comprenait aussi le village de Bovernier, qui est devenu paroissial en 1747; la paroisse de Corb, dont 
l'église est mentionnée encore en 1324 (GRUBER 1932, p. 40) est unie à celle de Noville avant 1364 
environ (GREMAUD, DOC. n° 2090). On trouvera dans la 3e partie, dans les notices consacrées aux 
paroisses, l'indication des démembrements et des autres modifications apportées aux paroisses depuis le 
XIIe siècle. 

116 Par exemple la commune de Chalais comprend deux paroisses, Chalais et Vercorin, la 
paroisse de Martigny s'étend sur le territoire des communes de Martigny-Ville (y-compris le Bourg et la 
Bâtiaz), Martigny-Combe et Charrat. Les relations entre communes et paroisses sont fort anciennes et 
diverses. Dans les endroits où la paroisse existait déjà au début du deuxième millénaire, son territoire 
devient ensuite celui de la plus vieille communauté civile. Les grandes communautés (communitates) du 
Bas Moyen Age, que l'on appellera aussi dizains (décime puis desenï) en sont un bon exemple. A partir 
du Bas Moyen Age, de nombreuses communitates locales apparaissent à l'intérieur des dizains. Elles 
deviennent peu à peu de véritables communes, auxquelles la paroisse locale, quand elle sera créée, 
empruntera ses limites. C'est du moins l'évolution que l'on constate dans tout le Haut-Valais. En aval 
de la Raspille, les modes d'évolution sont plus difficiles à saisir. Des territoires paroissiaux vastes et 
anciens demeurent jusqu'à nos jours presque intacts, comme ceux de Martigny et de Bagnes, alors que 
d'autres sont morcelés soit dans le courant du Moyen Age, comme Collombey et Conthey, soit au XIXe 

siècle, comme Anniviers. Nous reviendrons plus bas sur ces problèmes. Quoi qu'il en soit, et réserve 
faite de nombreux détails et cas particuliers, les limites communales de la première moitié du XXe siècle 
procèdent d'un héritage ancien et significatif. 

117 Voir la PI. IV. 
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ou écarts faisaient partie de la paroisse et quelles autres localités relevaient des 
paroisses voisines. De la plaine jusqu'aux habitats permanents les plus élevés, on 
était donc sûr des limites paroissiales. Plus haut, devaient se trouver, peut-être 
moins nombreux qu'à partir du Bas Moyen Age, les établissements saisonniers 
nécessités par l'élevage du bétail, l'exploitation du bois, la chasse ou le bracon­
nage, voire l'exploitation de richesses minérales. Les gens qui y montaient ne les 
concevaient sans doute pas comme extérieurs à la paroisse. 

A une altitude plus considérable, du moins s'il n'existait pas de col utilisé, on 
devait s'aventurer plus rarement, mais sans avoir l'idée qu'on se trouvait dans 
quelque autre paroisse. L'activité du prêtre desservant, plus forte dans la zone des 
villages, épisodique dans les lieux d'occupation temporaire, ne pouvait être qu'oc­
casionnelle dans les confins supérieurs du territoire. Ces conditions pratiques, liées 
à la configuration du terrain, suggèrent que l'évêque, chargé de déterminer le 
territoire paroissial, a porté son attention sur les limites latérales, l'attribution des 
zones les plus élevées allant de soi. 

Topographie du réseau paroissial 

Il faut en premier lieu examiner la distribution des centres paroissiaux 
d'abord dans la plaine du Rhône, puis sur les coteaux, puis dans les vallées, cette 
succession étant purement topographique et sans prétention chronologique. 

En plaine, de Naters au lac, les centres paroissiaux, distants le plus souvent 
d'une à deux heures de marche, sont établis à l'abri du Rhône, dont les inondations 
saisonnières pouvaient s'étendre jusqu'au pied des coteaux118. Continuant souvent 
de très vieilles traditions, les lieux habités sont disposés sur les collines basses, les 
plateformes bordant la zone d'inondation, et même sur les cônes d'alluvions au 
débouché des vallées latérales. A ceux-ci, le cours d'une rivière ou d'un torrent 
offrait les avantages de l'eau que l'on semble avoir considérés plus que l'inévitable 
danger des crues. Seuls quelques villages situés en aval d'Aigle font exception. 
Parmi eux, il faut mentionner ici Chessel, Noville et Corb (aujourd'hui disparu), 
qui ont des églises avant la fin du XIIe siècle. Ils sont construits sur des reliefs à 
peine marqués au milieu d'une plaine assez large pour que le Rhône en crue puisse 
s'y étaler sans risquer de les submerger dangereusement. 

En aval de la Raspille, à l'exception de ceux de Saint-Maurice 119,Leytron et 
Sion, les territoires paroissiaux s'échelonnent de part et d'autre du Rhône, qui leur 
sert de limite. En amont, au contraire, ils le chevauchent. Seules quelques unes des 
paroisses du diocèse ne s'étendent pas en dehors de la plaine (Chessel, Noville et 
Corb). D'autres débordent à peine sur les pentes voisines (Roche, Vétroz, Plan-
Conthey, Bramois, Saint-Léonard, Granges, Chalais, Sierre)120 ou ne desservent 

118 Les difficultés provoquées par les crues du Rhône étaient bien réelles encore dans les 
premières décennies du XIXe siècle. Voir par exemple DUBUIS — LUGON 1987, p. 66 ou encore DUBUIS-
LUGON 1991, pp. 86-87 (Châteauneuf et région de Viège). 

119 Nous ne mentionnons pas Granges comme exception, car le cours principal du Rhône 
passait au Moyen Age entre Chalais et Grône d'une part et Granges de l'autre (Voir BLONDEL 1954, 
p. 130 et ss.). 

120 Les faibles régions de coteau jointes aux territoires de plaine ne comprennent dans ces cas 
aucun village. 
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(comme Sion ou Massongex) que quelques hameaux dans la partie basse du 
coteau. Toutes les autres s'étendent à un arrière-pays de coteau ou de montagne, 
parfois très vaste. On pourrait citer ici Vouvry, Vionnaz, Aigle, Ollon, Saillon, 
Leytron, Ardon, Riddes, Saxon, Loèche, Rarogne et Naters. 

Le diocèse compte aussi un certain nombre de paroisses établies à divers 
niveaux dans la montagne. Les unes se trouvent sur les versants de la grande vallée, 
d'autres sont enfoncées dans les vallées latérales. 

Sur le versant de la rive droite du Rhône, les églises de ces paroisses sont 
situées entre 600 et 1100 m environ. Elles sont toutes groupées dans le Valais 
central (Saint-Séverin, Savièse, Grimisuat, Ayent, Lens, Saint-Maurice de Lac­
ques). Le territoire de ces paroisses ne touche que rarement et toujours ponctuelle­
ment le bord de la plaine. En-dessus du centre paroissial, il comprend un large pan 
du versant de montagne et une part des courtes vallées dont il ne chevauche 
qu'exceptionnellement la rivière. 

Sur le versant de la rive gauche, mais toujours dans le centre121, elles 
s'échelonnent entre 900 et 1300 m environ (Nendaz, Vex, Nax, Vercorin). Seule la 
paroisse de Nendaz s'étend des crêtes des montagnes jusqu'à la plaine du Rhône en 
comprenant dans ses limites toute une vallée. Les églises de Vex, Nax et Vercorin 
sont édifiées sur des sites confortables, à la rencontre du versant rhodanien et de 
l'un des versants d'une vallée latérale. Leur territoire, qui s'élève jusqu'à la crête 
des montagnes s'étend de manière a peu près égale sur ces deux versants. 

Les paroisses situées à l'intérieur des vallées présentent des caractéristiques 
différentes. Que l'on considère Sembrancher, Orsières, Liddes et Bourg-Saint-
Pierre (Entremont) ou encore Bagnes, Saint-Martin d'Hérens, Vissoie, Saint-
Nicolas de Chouson, Mœrel/Grengiols, Ernen et Münster, tous ces territoires 
paroissiaux chevauchent la rivière et s'étendent jusqu'aux crêtes des montagnes. 
L'église est édifiée non loin du cours d'eau (p. ex Orsières, le Châble/Bagnes, 
Saint-Nicolas de Chouson), à moins que celui-ci ne soit trop profondément 
encaissé (Liddes, Bourg-Saint-Pierre, Saint-Martin d'Hérens, Vissoie, Ernen). 
L'altitude du lieu choisi pour édifier l'église dépend évidemment de la configura­
tion générale de la vallée. Ainsi, dans l'Entremont elle varie de 720 m (Sembran­
cher) à 1633 m (Bourg-Saint-Pierre, qui est vers la fin du XIIe siècle le centre 
paroissial le plus élevé de tout le diocèse); dans la haute vallée du Rhône elle 
s'échelonne de 781 m (Mœrel) à 1356 m (Münster). Saint-Martin d'Hérens est à 
1387 m tandis que Vissoie est à 1221 m. 

La grandeur du diocèse de Sion dans la deuxième moitié du XIIe siècle est 
donnée par la topographie d'ensemble des paroisses. De la Furka jusqu'au Léman, 
sauf l'exception de Simplon-Village, les deux chaînes des Alpes, puis quelques 
crêtes préalpines constituent ses limites. L'extrémité du diocèse à la tête du lac 
peut être précisée. Sur la rive droite, les dernières églises sont Roche, Corb et 
Noville, toutes sur la gauche d'un ancien cours de l'Eau Froide. Le village de 
Rennaz, alors sur l'autre rive du cours d'eau, faisait partie de la paroisse de 
Villeneuve et ainsi du diocèse de Lausanne. Sur la rive gauche du Rhône, la limite 

121 Une seule se trouve en Chablais (Choëx vers 600 m). 
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coïncidait avec celle de la commune actuelle de Port-Valais: notre commune 
de Saint-Gingolph-Suisse faisait partie, avec celle de Saint-Gingolph-France du 
diocèse de Genève122. 

Le diocèse était sans doute déjà partagé en deux doyennés: on connaît entre 
1150 et 1154 les deux doyens Pierre et Hugues et en 1168 leurs successeurs 
Barthélémy et Galilée123. La limite entre ces deux doyennés se trouvait sans doute 
déjà dans la région de Sion. Dans le Bas Moyen Age du moins les paroisses les plus 
occidentales du doyenné d'amont sont Vex, Bramois et Grimisuat, tandis que Sion, 
Savièse Nendaz et Conthey sont les plus orientales du doyenné d'aval124. 

Raisons économiques et politiques du découpage 

En regardant la carte du réseau paroissial de la fin du XIIe siècle, on est 
immédiatement frappé par certains caractères du découpage. On observe des 
lignes sur lesquelles les centres paroissiaux sont les plus nombreux. Elles corres­
pondent aux itinéraires du Haut-Léman jusqu'au col du Grand-Saint-Bernard et de 
Martigny en direction du Haut-Valais. On note des paroisses d'étendue fort 
diverse, que leur centre soit en plaine, sur les coteaux ou dans les vallées latérales. 
L'attention est particulièrement attirée par la présence de très grandes paroisses en 
amont de la Raspille. 

Ce manque d'homogénéité n'est pas dû au hasard. Le réseau paroissial ayant 
pour but de faciliter la vie et la desservance des communautés chrétiennes du 
diocèse, les raisons d'être de la diversité topographique sont évidemment liées aux 
conditions qui régissent la vie quotidienne. On peut donc, en partant de la 
topographie du réseau, s'interroger sur les ressources que le pays tire de son sol et 
de ses communications, sur l'organisation de la société ainsi que sur les conditions 
du peuplement. 

Dans les grandes vallées latérales (exception faite de l'Entremont) comme 
dans celle de Conches, la faible densité des centres paroissiaux jointe à l'étendue de 
pays qu'ils desservent (comme par exemple Bagnes, Saint-Martin d'Hérens, Anni-
viers, Ernen ou Münster) paraît être une conséquence directe de l'économie 
alpestre. La surface considérable occupée par la forêt, par les rochers et autres 
terrains improductifs limite les zones propres à l'installation de villages, de 
quelques cultures et d'un peu d'élevage125. 

122 Voir, dans notre 3ème partie, la notice SION - DIOCESE. 
123 Pour l'attestation des deux premiers doyens connus, voir, dans la 3e partie, la notice Aigle 

(1150-1154); pour celle de leurs successeurs Barthélémy et Galilée, voir GREMAUD, Chartes, n° 16. 
124 GREMAUD, DOC. n° 2090. 
125 La documentation ne permet pas de connaître le détail de cette économie alpestre pour le 

Xe/XIIe s. Les listes de revenus et de biens du chapitre de Sion au milieu du XIe et à la fin du XIIe siècle 
(GREMAUD, Chartes, n° 8 et n° 30) sont très discrètes sur l'élevage du bétail. On aperçoit ici ou là 
quelques agneaux ou un bélier, mais on n'entend parler ni de vache ni de fromage ni de sérac ni de 
beurre, dont les documents du Bas Moyen Age parlent abondamment. 
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A l'extrême opposé, les centres paroissiaux disposés le long de la plaine du 
Rhône et sur le chemin de Martigny au Grand-Saint-Bernard, présentent la densité 
la plus forte. 

Dans l'Entremont, les paroisses de Sembrancher, et surtout celles d'Or-
sières, Liddes et Bourg-Saint-Pierre vivent essentiellement d'économie alpestre. 
Le chemin transalpin a sans doute favorisé l'éclosion de centres qui pouvaient 
servir de relais126 mais il n'a constitué pour les habitants qu'une source secondaire 
de revenus. Sembrancher, dont le marché est bien connu à l'époque savoyarde, a 
probablement été un lieu d'échange au tournant du millénaire déjà. 

Le long de la vallée du Rhône, où les lieux habités s'inscrivent dans la suite 
d'une tradition déjà très longue, l'exploitation du sol est évidemment plus facile 
que dans les montagnes. Les vergers arborisés et les jardins, les vignes, les champs 
de céréales, peuvent être développés dans la proximité des villages. Il n'est pas 
absolument nécessaire que le territoire soit très grand, mais, dans bien des cas, la 
paroisse dont le centre est en plaine comprend aussi un vaste arrière-pays qui peut 
s'élever jusqu'à la hauteur des pâturages d'été127. 

Le caractère particulier des paroisses dont le centre se trouve dans la plaine 
ne réside pas seulement dans l'exploitation plus favorable du sol. Les communica­
tions faciles qui existent du lac jusqu'à la région de Naters/Brigue marquent elles 
aussi le destin de ces localités. C'est le long de ce chemin de la plaine que l'on peut 
se procurer les denrées importées dans le pays, et notamment l'indispensable sel. 
C'est là aussi que l'on fait circuler les matières premières dont se servent les 
artisans. Les villages paroissiaux de la plaine jouissent ainsi de conditions favora­
bles au développement de l'artisanat. Le rôle de marché local que leur confère 
depuis longtemps la jonction des chemins de montagne avec celui de la plaine sera 
favorisé dès le courant du XIIe siècle par le développement du trafic transalpin128. 

L'extrémité du diocèse, près du Léman, présente des églises construites à 
plusieurs dizaines de mètres au-dessus du niveau de la plaine, comme Vouvry, 
Port-Valais, et même Roche. Cette dernière, qui fut peut-être le centre d'une 
paroisse éphémère, servait essentiellement à un hospice (hospitale) marquant 
l'entrée de la route dans le diocèse de Sion. D'autres églises, construites pour des 
villages établis à quelques mètres seulement au-dessus du niveau du lac, consti­
tuent dans le diocèse une exception. Faute de connaître exactement la topographie 
des bras du Rhône au Moyen Age, on ne saurait s'expliquer clairement la raison 
d'être de tels habitats, étonnamment proches les uns des autres. Certes, à environ 
un kilomètre des rives du lac et de leurs marais saisonniers, les terrains cultivables 
ne manquaient pas. Ces villages auraient-ils tiré une partie de leurs ressources du 

126 Comparer avec la vallée de Bagnes où le chemin de Chanrion n'a d'intérêt que local. Une 
seule paroisse suffit à un territoire presque aussi grand que l'Entremont. 

127 Les limites de paroisses que nous dessinons en utilisant celles des communes ont, nous 
l'avons déjà signalé, un caractère d'approximation. Le fait que la bourgeoisie de Sion trouve ses 
réserves de bois à bâtir dans la forêt de ITiyon constitue l'un des exemples du flou qui peut exister entre 
les notions de propriété et de juridiction. 

128 Pour ce qui regarde la route du Simplon, voir LUGON 1988.- Au sujet des bourgs, voir 
DUBUIS 1988. 
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trafic des barques passant du lac au cours du Rhône? Le lieu voisin de Port-Valais, 
les embarcations qui, dans le Bas Moyen Age relâchaient dans le port de Vouvry129, 
le toponyme de Barges, encore conservé quelque deux kilomètres en amont, 
attestent l'utilisation du fleuve pour le transport des marchandises130. 

Mais la topographie paroissiale ne reflète pas seulement certains aspects de 
la vie économique. L'encadrement religieux de la population ne saurait être sans 
rapport avec l'encadrement civil131. Le premier est-il une cause ou une conséquence 
du second? En considérant la carte du réseau paroissial vers la fin du XIIe siècle, on 
pourrait être conduit sur une fausse piste. L'existence des très grandes paroisses en 
amont de la Raspille et la coïncidence de la plupart de leurs centres et de leurs 
territoires avec ceux des vidomnats132 contraste avec l'aspect fragmenté du pays en 
aval de la Raspille133. On pourrait être tenté de conclure que le pays en amont de la 
Raspille aurait seul conservé une organisation civile antérieure à la multiplication 
des paroisses au XIe/XIIe siècle. Mais il faut bien considérer que l'institution des 
vidomnats locaux n'est pas antérieure au XIIe siècle, voire à la première moitié du 
XIIIe134. C'est donc la paroisse qui, la plupart du temps, offre à la circonscription 
judiciaire un centre et un territoire défini. 

L'apparition des seigneuries féodales étant contemporaine de la multiplica­
tion des paroisses, les rapports entre seigneurie et paroisse sont plus subtils. 
L'institution d'une seigneurie féodale se marque dans le paysage par la construc­
tion du château. Fort modeste à son origine, puis croissant en qualité architecturale 
et bien souvent en volume, cet édifice est avant tout l'affirmation de la qualité 
sociale du nouveau maître des lieux. Ce rôle, de même que ses implications 
militaires plus ou moins importantes, exige que cette construction, à la fois 
symbolique et utilitaire, soit établie sur un site dominant, fût-il à l'écart de l'église 
paroissiale. Ainsi par exemple, à Bex, à Monthey (paroisse de Collombey), à 
Martigny (château Saint-Jean), à Ardon (Ysières), à Mœrel (Mancapan, Dirren-
berg) ou, moins éloignés, à Aigle, à Conthey (Saint-Sévérin), à Rarogne et à 
Naters. 

Si toutefois le centre paroissial est trop éloigné pour convenir à la nouvelle 
seigneurie, on peut assister au démembrement de l'ancien territoire paroissial et à 
la création d'une paroisse nouvelle. Le sanctuaire est construit de toutes pièces 

129 Aimable communication de M. Pierre Dubuis, que nous remercions. 
130 La découverte de deux milliaires romains dans un ancien cours du Rhône près de Versvey 

(MOTTAS 1980) semble bien indiquer aussi un trafic fluvial. 
131 Depuis 999, et par donation du roi Rodolphe III de Bourgogne, les évêques de Sion sont 

comtes du Valais. La région dans laquelle s'exerçaient les droits et les charges du comte a probablement 
coïncidé avec les limites du diocèse. C'est dans ce cadre que se trouvent, dans une continuité 
topographique ou non, les lieux et les gens qui relèvent du comte. 

132 On constate la coïncidence à Loèche, Rarogne, Viège, Saint-Nicolas de Chouson et Naters. 
133 La coïncidence de la paroisse et du vidomnat existe notamment en Anniviers, à Martigny, à 

Vouvry. Mais des vidomnats dont le centre coïncide avec celui d'une paroisse peuvent s'étendre à 
d'autres paroisses voisines: ainsi à Sierre, à Conthey, à Leytron. 

134 Voir les récentes positions d'AMMANN 1985. 

47 



dans la proximité immédiate du château, comme à Saxon, ou à Niedergestein135. 
Il peut être réalisé aussi en transformant en église une ancienne chapelle qui 
demeure à l'écart du château, comme à Saillon136. 

La création de certaines paroisses sur les versants de la vallée du Rhône 
paraît elle aussi être en relation avec l'institution de seigneuries. De manière 
générale, la population de ces versants est répartie en nombreux hameaux de petite 
taille desservis par un centre paroissial situé en bordure de la plaine. C'est, à la fin 
du XIIe siècle encore, le cas notamment des pentes au-dessus d'Aigle, d'Ollon, de 
Saint-Maurice, de Fully, de Sion et, soit sur les deux rives du Rhône soit sur une 
seule, dans toutes les paroisses dont l'église est en plaine de la Raspille à Naters. 
Ces nombreux cas, auxquels on pourrait en ajouter d'autres, moins caractéristi­
ques, font ressortir l'étrange té des paroisses de versant qui s'échelonnent de la 
Lizerne à la Raspille. Ici, au lieu de la permanence de hameaux également petits, 
et dont aucun n'exerce une préséance sur les autres, on constate l'émergence de 
lieux qui deviennent les centres de petites régions. Le phénomène paraît lié, sans 
que l'on puisse distinguer si c'est en qualité de cause ou d'effet, à la création de 
centres seigneuriaux. Il est évident que ceux-ci apparaissent de préférence sur cette 
partie du versant rhodanien parce qu'elle offre les conditions les plus favorables au 
développement de l'exploitation du sol. 

La chose paraît assez claire à Saint-Romain d'Ayent, où le prieuré qui 
devient centre paroissial est assez proche de la position choisie pour édifier le 
château, et à Grimisuat où l'église se trouve à faible distance de la tour seigneu­
riale137. A Lens, seules des fouilles permettraient de savoir si le «Châtelard» a pu 
être le centre d'un petit domaine féodal dans le «mont de Granges». 

L'église Saint-Maurice-de-Laques, dont l'origine n'est pas claire, pourrait 
correspondre au domaine du château de Venthône. 

A Conthey, le château attesté depuis le milieu du XIe siècle, est édifié au-
dessus du centre paroissial primitif de Plan-Conthey. L'église de Saint-Sévérin, qui 
desservait, avec le château et le bourg, tous les villages du versant, a été bâtie au 
XIIe siècle. Située à peu de distance du château, elle paraît indiquer un démembre­
ment de la paroisse primitive à l'époque où apparaît la seigneurie féodale. 

Le cas de Savièse est plus problématique. L'église Saint-Germain occupe une 
position commode au centre de la zone des villages. Elle est évidemment anté­
rieure à la construction du château de la Soie. Il est possible qu'un sanctuaire de 
Saint-Germain ait existé dans un domaine du premier millénaire sur le plateau de 
Savièse, qui est à l'évidence une région particulièrement favorable à une occupa­
tion importante. Mais il peut aussi, avant d'acquérir un statut paroissial, avoir été 
une simple succursale de l'église de Sion138. 

135 L'église Notre-Dame pourrait avoir été d'abord une simple chapelle relevant de Saint-
Germain, ancienne paroissiale de Rarogne ; voir à ce propos DUBUIS 1984 a, p. 123. 

136 II arrive aussi que l'église située à l'écart du château soit plus tard remplacée par une autre, 
à l'intérieur du bourg immédiatement voisin, comme à Rarogne (Saint-Romain). 

137 La chapelle Saint-Nicolas et Sainte Marie-Madeleine d'Argnoud doit-elle être considérée 
comme une succursale de Sion antérieure à l'organisation paroissiale de la région, ou comme un essai 
des milites de Blignioud ? Voir aussi l'essai peu durable de Saint-Jean de la Mura. 

138 Un domaine très ancien aurait-il existé dans la Combe de la Mura: l'église Saint-Jean de la 
Mura, dont on ne connaît pas la position précise, n'est mentionnée que vers le milieu du XIe siècle. 
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Rapports avec la démographie 

Les rapports que nous avons entrevus entre seigneurie et paroisse montrent 
que la multiplication des paroisses touche aussi bien la plaine que certains versants 
de la rive droite. On est ainsi amené à s'interroger sur les modifications qui ont pu 
intervenir alors dans la population du Valais. Le diocèse a-t-il connu, comme tant 
d'autres régions de l'Europe occidentale, un accroissement notable de sa popula­
tion et la nécessité d'occuper plus largement des zones périphériques? 

L'amplification du réseau paroissial laisse percevoir quelques lignes géné­
rales. Partout où l'on a pu les analyser, les églises établies au XIe ou XIIe siècle, 
que ce soit en bâtissant à neuf ou en transformant des édifices anciens, tendent à 
procurer aux fidèles des espaces plus grands. Il convient certes d'être prudent à 
propos du rapport entre la grandeur d'un lieu de culte et le nombre de la 
population139. Toutefois, quand il s'agit de simples églises de village, les nécessités 
pratiques ne devraient pas être traitées avec trop de mépris. Par ailleurs, on 
observe la transformation en églises de chapelles bâties vers la fin de l'époque 
carolingienne, à Nendaz, Nax et Vercorin ainsi que la construction d'une église 
nouvelle à Vex. 

Ces connaissances, dues au travail des archéologues, et encore bien par­
tielles, obligent cependant l'historien à s'interroger: a-t-on alors créé de nouveaux 
lieux habitables ou a-t-on simplement équipé des villages déjà anciens? S'il s'agit 
d'équipement, a-t-il été provoqué par un développement du hameau primitif ou 
par la volonté d'un encadrement et d'un service ecclésiastique jugés nécessaires? 
Des enquêtes archéologiques portant sur les origines et l'évolution de l'habitat 
local, sur les traces de défrichement et d'exploitation du terrain, de même que sur 
la continuité ou la discontinuité d'occupation du sol, permettraient seules une 
réponse satisfaisante140. 

Pour l'instant, on est tenté d'estimer tout naïvement que l'effort d'équipe­
ment paroissial est au moins lié à la présence d'une population suffisamment 
nombreuse et stable. En revanche, on ne peut encore trancher, comme il faudra un 
jour le faire cas par cas, si l'on a affaire à un habitat permanent qui s'est 
simplement agrandi ou à un habitat saisonnier (on dirait un «mayen») devenu, 
pour des raisons démographiques ou économiques, un habitat permanent. Le seul 
texte dont on dispose avant l'an mil date de 985 (984?): il fait allusion à un village 
de Nendaz (villa quae dicitur Nenda) et plus loin, soit pour préciser la localisation, 
soit pour désigner un endroit autre, au village de Haute-Nendaz (in ea villa, quae 
Nenda superior dicitur). Cette dernière dénomination indique qu'il existait à 
Nendaz au moins deux localités habitées, celle d'en haut et celle d'en bas141. 

139 Les transformations du goût architectural à partir de l'époque romane provoquent de 
nouvelles appréciations de l'espace, souvent indépendantes de motifs purement utilitaires. 

140 II faudrait disposer pour différents territoires, d'études diachroniques sur l'occupation du 
sol, comme celle entreprise pour le terroir de Vercorin (Etude pluridisciplinaire sur-l'occupation du 
sol — Vercorin: rapport dactylographié par Philippe CURDY, Michel GUÉLAT et Antoine LUGON, 
février 1993). Les fouilles en cours à Gämsen, sur le tracé de la N 9, apporteront elles aussi une 
importante contribution sur l'évolution d'un habitat local. 

141 Le document fait allusion à l'évêque de Sion Amizo et à Anselme, qui paraissent être 
responsables de l'établissement d'hommes sur ce territoire (ipsius terrae hospitalitatis praevisores); voir 
MGH, Rudolfinger, n° 50. 
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Un cas particulier doit être évoqué: celui de la germanisation progressive du 
Haut-Valais à partir du IXe siècle. Les territoires sur lesquels les germanophones 
se sont progressivement installés gardent, aussi bien dans leur sous-sol archéologi­
que que dans leur toponymie, le souvenir de leur occupation antérieure par une 
population de langue romane. Si les vues du P. Iso Müller sur le pays en amont du 
bois de Finges sont nettement trop pessimistes142, l'implantation des nouveaux 
venus suggère que le taux d'occupation romane était, notamment dans la haute 
vallée de Conches, assez faible et peut-être saisonnier. Les nouveaux venus y ont 
trouvé assez de place pour s'établir et donner à toute une série de hameaux leur 
nom typique en -ingen. 

Le caractère sans doute permanent de ces établissements paraît constituer une 
nouveauté dans cette haute vallée. De probables habitats temporaires de l'époque 
précédente n'impliquaient pas de lieu de culte permanent en amont de la région de 
Brigue. L'installation des alémanes, une fois reconnue comme durable, conduisit-
elle à créer dans la haute vallée un service pastoral nouveau? La correspondance de 
l'évêque Hugues avec Notker le Lippu suggère fortement que vers l'an mil, l'évêque 
de Sion se souciait de la formation de clercs germanophones. Des fouilles dans les 
églises Notre-Dame et Saint-Pierre de Münster montreraient si l'un ou l'autre de ces 
sanctuaires est plus ancien que l'église d'Ernen, bâtie au XIe siècle. 

La création de nouvelles paroisses en plaine, de même que le développement 
urbain de Sion aux XIe et XIIe siècles et l'apparition de petits bourgs neufs comme 
à Martigny, suggère que dans ces régions basses, il se produit un accroissement en 
nombre de la population plutôt qu'une extension de l'habitat sur des terres 
nouvelles. Les paroisses créées sur le versant nord du Valais central, en concomi­
tance plus ou moins nette avec l'établissement de seigneuries, nous paraissent 
témoigner de circonstances analogues à celles de la plaine. En revanche, la création 
des paroisses en altitude pourrait être due à une occupation désormais continue de 
sites précédemment voués à l'habitat saisonnier. 

La conquête de régions nouvelles ne paraît concerner que le haut des vallées. 
Elle est amorcée au XIIe siècle déjà: une chapelle a été fouillée à Kippel (Lyech) et 
d'autres existaient probablement en Ormont (Cergnat), à Praborgne (Zermatt), au 
village de Simplon et à Binn. Elle se confirme par l'apparition au XIIIe siècle de 
paroisses dans ces mêmes lieux. 

La difficile question des créateurs de paroisses 

Nous avons montré ce que l'on peut actuellement savoir de l'origine des 
paroisses du diocèse, de l'accroissement de leur nombre et de la couverture du 
territoire qu'elles représentent à la fin du XIIe siècle. 

142 MÜLLER 1967, p. 57. Le P. Müller oublie que dans le Haut-Valais les terrains ont été moins 
fouillés pour établir des vignes que dans le Valais central. Il oublie que s'il n'y a pas vers 800 de domaine 
de l'abbaye d'Agaune en amont de Loèche, il n'y en a pas davantage entre le coude du Rhône et 
Conthey, ni entre l'abbaye et le lac. 
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On aimerait connaître aussi les hommes qui, à des titres divers, ont contribué 
à cet essor. Les noms des évêques, ou de la plupart d'entre eux, nous sont 
parvenus, mais les données relatives à leur activité pastorale manquent totalement. 
Les propriétaires de domaines, dont l'archéologie fait connaître le rôle important 
dès le Ve siècle, demeurent tous anonymes. Force est d'attendre le tournant du 
millénaire pour disposer de rares documents dont le nombre s'accroît, trop peu à 
notre gré, jusqu'à la fin du XIIe siècle. 

La première apparition dans les documents du XIIe ou du XIIIe siècle d'un 
propriétaire ou patron d'église est un renseignement valable pour le moment précis 
où le texte a été rédigé143 ou parfois pour une époque un peu plus ancienne à 
laquelle il fait expressément allusion144. Elle ne permet pas de mesurer l'ancienneté 
de la situation ainsi constatée. Toute tentative de remonter plus haut dans le temps 
est grevée d'incertitudes par la mutabilité des droits de propriété. 

On ne s'étonnera donc pas que la recherche des créateurs de paroisses en 
amont du Léman pose des problèmes quasiment insolubles. Il faut se contenter ici 
de présenter quelques constats possibles145. Ils montreront la nature des difficultés 
rencontrées et ils n'éclaireront que très partiellement les réalités que l'on voudrait 
connaître. 

Pour toutes les paroisses connues à la fin du XIIe siècle, nous disposons 
d'indications relatives à leurs propriétaires ou à leurs patrons. Dans chacun de ces 
lieux, c'est évidemment la plus ancienne de ces mentions qui nous intéressse ici. 
Elle fait référence à une famille seigneuriale, à l'évêque, au Chapitre de la 
cathédrale, aux abbayes bénédictines de la Cluse, de Savigny près de Lyon, par le 
prieuré de Lutry, d'Ainay, aux chanoines réguliers d'Abondance,du Mont-Joux et 
de Saint-Maurice d'Agaune. 

Malgré sa minceur, la documentation autorise ici ou là à remonter quelque 
peu dans le temps et soit à discerner soit à supposer ce qui s'est passé avant le 
premier propriétaire ou patron expressément attesté. En principe, la plupart des 
grands domaines avaient, dès la fin de l'époque carolingienne une église. C'est 
pourquoi nous tenons compte dans notre enquête de certaines mentions de 
domaines antérieures à celles des églises. 

Dans le présent chapitre nous énumérons (à l'exception de l'Abbaye de 
Saint-Maurice) les premiers propriétaires ou patrons connus des églises parois­
siales. Quand la documentation le permet, nous présentons une hypothèse sur le 
statut antérieur de la propriété ou du patronage. Nous verrons ensuite le cas 
particulier de l'Abbaye de Saint-Maurice. Il est le seul, en raison d'une documenta­
tion plus étendue, mais de maniement délicat146, qui permette d'examiner la 
propriété des églises sans perdre de vue celle des domaines (curtes). Le bilan des 
acquis et des incertitudes permettra enfin d'imaginer une stratégie pour la 
recherche future. 

143 II s'agit par exemple de bulles de confirmation, de listes de revenus ou de biens, ou d'un 
acte de donation etc. 

144 II s'agit par exemple d'actes relatifs à une querelle au sujet des droits de propriété ou de 
patronage ou encore d'un acte de restitution évoquant une ancienne spoliation etc. 

145 Les notices de la 3e partie permettent de ne pas alourdir les notes de notre exposé. 
146 La notice consacrée dans notre 3e partie à l'Abbaye indique, à propos de ces sources, les 

problèmes de critique qui se posent. 
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Les premiers propriétaires ou patrons connus 

Le seul cas où l'on connaît avec certitude un patronage laïque est celui de 
Grengiols, dont Y ecclesia, ainsi que sa capella de Mœrel, relèvent de la famille des 
comtes de Granges, en 1228 encore. A cette date, Boson de Granges, alors doyen 
de Valère, donne ce droit de patronage au Chapitre de Sion. 

Une famille notable difficile à identifier pourrait avoir fondé l'église de 
Collombey, sur des terres que l'abbaye de Savigny recevra en 1025. Les milites du 
lieu paraissent être les fondateurs de l'église de Saxon et les seigneurs de la Tour-
Châtillon ceux de l'église de Niedergestein. 

L'évêque est le premier patron connu147 des églises suivantes: Muraz, 
Collombey, Massongex, Bex, Chessel, Sembrancher, Orsière, Liddes, Fully, 
Saillon, Leytron, Conthey (St-Sévérin), Vercorin, Grimisuat, Villa/Sierre, 
Loèche-Ville, Chouson (Saint-Nicolas), et Münster. 

En 1052, l'évêque Aymon de Savoie est propriétaire à titre personnel, par 
héritage ou donation du comte Oudalricus son défunt oncle, du village d'Orsières 
et du château de Saillon. 

On sait par ailleurs que le vocable de Saint-Pantaléon d'Orsières paraît 
indiquer une fondation carolingienne et qu'à Saillon les fouilles de Saint-Laurent 
montrent qu'un oratoire carolingien a été transformé en église entre le milieu du 
XIe et celui du XIIe siècle. Pourrait-on voir une relation entre la constitution (par 
Oudalricus ou par son prédécesseur) de droits seigneuriaux sur ces deux localités et 
la création ou, respectivement, la transformation de leur lieu de culte? D'autre 
part, les droits de l'évêché attestés sur l'église d'Orsières peu après le milieu du 
XIIe siècle, et sur celle de Saillon en 1445, proviendraient-ils de l'évêque 
Aymon148? 

L'évêque est connu comme patron de l'église Saint-Nicolas de Chouson dans 
le Bas Moyen Age. L'un de ses prédécesseurs serait-il fondateur de l'église? Au 
XIIIe siècle, quand la paroisse de Viège est sous le patronage du Chapitre, la 
création de chapelles succursales concerne Visperterminen, Saas et Stalden et non 
la vallée de Saint-Nicolas. L'organisation d'une paroisse dans cette vallée pourrait 
remonter à l'époque où la paroisse de Viège n'avait pas encore été donnée au 
Chapitre. Le vocable de Saint-Nicolas suggère une fondation du XIe ou du début 
du XIIe siècle, qui conviendrait à une intervention directe de l'évêque. 

Le Chapitre de Sion est le premier propriétaire ou patron textuellement 
attesté des églises suivantes: Ardon, Sion (St-Pierre), Bramois, Nax, Mase, 
St-Martin d'Hérens, Vex, Grône, Granges (St-Etienne), Chalais, Vissoie, Savièse, 
St-Maurice de Laques, Rarogne, Viège, Naters et Ernen. 

Au sujet de ces églises, nous ne disposons d'aucun moyen pour discerner 
l'origine de cette situation. On peut supposer qu'une partie d'entre elles (Nax, 
Grône et Granges) vient de la dotation primitive du Chapitre, c'est -à-dire du 
moment (probablement au XIe siècle) où les biens de Y ecclesia sedunensis ont été 
partagés entre la mense épiscopale et la mense capitulaire. D'autres églises 
pourraient, comme celle de Grengiols, provenir de propriétaires laïques. 

147 On ne peut savoir depuis quelle époque ni pour quelle raison l'évêque possédait ces églises 
au moment où un document atteste ce droit. 

148 Voir, dans la 3e partie la notice SION, CHAPITRE. 
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Les bénédictins de Saint-Michel de la Cluse (Piémont) possèdent l'église de 
Port-Valais en 1216. Leurs droits paraissent remonter à une donation des comtes 
de Genève vers la fin du XIe siècle ou le début du XIIe. Le premier sanctuaire 
reconnu par les fouilles peut être attribué à cette époque. Il paraît donc probable 
que l'abbaye Saint-Michel de la Cluse soit la fondatrice de l'église priorale et 
paroissiale de Port-Valais. 

Les bénédictins de Saint-Martin de Savigny-en-Lyonnais possédaient en 1140 
les églises de Collombey et de Vionnaz relevant de leur prieuré de Lutry. Les 
domaines où se trouvaient ces deux églises procédaient de la donation d'Anselmus, 
notable difficile à identifier, entré en religion à Savigny peu avant 1025149. Le 
premier sanctuaire de Collombey, dédié à Saint-Didier (de Langres), pourrait 
avoir appartenu déjà à Anselmus, tandis que la création de la paroisse pourrait être 
l'œuvre des bénédictins. Quant à Vionnaz, l'église Notre-Dame pourrait être de 
fondation très ancienne, sans que l'on sache par quel chemin elle est parvenue à 
Anselmus. En l'absence de fouille archéologique, on demeure dans le doute. 

Les bénédictins de Saint-Martin d'Ainay (Lyon) possédaient en 1153 les 
églises d'Aigle, Saxon, Riddes, Saint-Pierre de Clages, Saint-Romain d'Ayent et 
Saint-Jacques de Granges. L'église Saint-Jacques de Granges ne concerne pas 
notre propos, puisqu'elle est celle d'un prieuré clairement distinct de la paroisse 
Saint-Etienne, qui dépendait elle-même du Chapitre de la cathédrale depuis le XIe 

siècle. L'église Saint-Romain d'Ayent, déjà contestée à Ainay en 1107, était en 
même temps priorale et paroissiale, mais l'on ignore si les bénédictins ont reçu à 
Ayent une église ou simplement un domaine dans lequel ils ont fondé eux-mêmes 
paroisse et prieuré. Peut-être un archéologue apportera-t-il une réponse. 

Il y avait à Aigle deux églises. L'une, Saint-Jacques, considérée en 1214 
comme l'église-mère, et qui demeure centre de la grande paroisse d'Aigle jusqu'à 
la Réforme. Elle a passé d'Ainay à Agaune en 1226. L'autre église, Saint-Maurice, 
prieuré de l'abbaye d'Agaune deviendra plus tard le temple de la paroisse 
protestante. Les droits de patronage sur ces deux églises sont l'objet de contro­
verses entre les bénédictins d'Ainay et les chanoines réguliers de Saint-Maurice 
durant toute la première moitié du XIIIe siècle. Les éléments connus du conflit 
paraissent démontrer que l'abbaye d'Ainay ne saurait intervenir à Aigle en qualité 
de fondatrice: elle est au bénéfice de donations émanant de l'église de Sion. 

A Saxon, la première église remonte au XIe siècle. Construit dans la 
proximité immédiate du château de Saxon, (racheté et rebâti dans la deuxième 
moitié du XIIIe siècle par la maison de Savoie), le sanctuaire paraît être une 
création des milites du lieu. La création de la seigneurie et celle de la paroisse sont 
sans doute liées l'une à l'autre, de sorte que l'abbaye d'Ainay n'intervient pas en 
qualité de fondatrice mais de bénéficiaire d'une donation. 

En l'absence de fouilles, le cas de Riddes est plus difficile. Il est probable 
toutefois que les bénédictins y ont reçu, plutôt que fondé une église. L'église 

149 En 1025, l'abbaye avait pris possession de ses biens, au nombre desquels se trouvaient des 
domaines non nommés situés dans divers comtés dont ceux de Vaud et du Valais. Le cartulaire de 
Savigny ayant placé ce document sous le titre «De ecclesia sancti Martini de Lustriaco», il s'agit sans 
doute d'une donation étroitement liée à la fondation du prieuré de Lutry. 

53 



priorale de Saint-Pierre-de-Clages n'était pas paroissiale. Il est possible qu'elle ait 
été créée sur l'emplacement d'un sanctuaire plus ancien donné aux bénédictins 
avec le domaine. De nouveau la parole est à l'archéologie. 

L'Abbaye des chanoines réguliers de Notre-Dame d'Abondance (Haute-
Savoie) a été fondée au début du XIIe siècle. L'église et la paroisse de Géronde lui 
ont été données à une date inconnue (avant 1233) et l'on ignore l'identité du 
donateur. L'église du Lötschental (Kippel) est donnée en 1233 à l'abbaye par 
Girod, seigneur de la Tour. L'archéologie date du XIIe siècle les vestiges du 
sanctuaire le plus ancien. Quant à l'église de Niedergestein, où Abondance a un 
prieur en 1250, l'archéologue situe sa construction au XIIe siècle. Elle fait partie 
d'un ensemble comprenant bourg et château. Ses fondateurs paraissent donc les 
seigneurs de la Tour-Châtillon qui l'ont probablement donnée aux chanoines 
d'Abondance. Cette abbaye ne semble donc pas fondatrice d'églises dans le 
diocèse de Sion. 

La maison du Mont-Joux (Grand-Saint-Bernard) paraît comme premier 
propriétaire ou patron textuellement attesté des églises suivantes: Vouvry, Roche, 
Corb, Noville, Martigny, Bourg-St-Pierre et Lens. 

La paroisse de Martigny succédant sur le même emplacement à la cathédrale 
primitive, il est probable que les chanoines la tiennent de l'un des évêques 
antérieurs au milieu du XIIe siècle. En vertu d'un arrangement de 1199, la maison 
du Mont-Joux doit, pour l'église de Lens, 8 sols de cens annuel à la prébende du 
Chapitre de Sion à laquelle cette église avait précédemment appartenu. L'église de 
Vouvry, qui est à la maison du Mont-Joux en 1204, n'en doit pas moins, vers 1250, 
au Chapitre de Sion un cens de deux tourterelles. Cette redevance pourrait bien 
être le signe d'une ancienne appartenance de l'église au Chapitre de la cathédrale. 

Les prédécesseurs des chanoines du Mont-Joux ont fondé, au IXe siècle au 
plus tard, l'église de Bourg-Saint-Pierre, alors leur abbatiale. Les églises de 
Sembrancher, Orsières, Liddes et Lens proviennent de donations. Le cas des 
autres églises ne peut pas être résolu pour l'instant. 

Un cas exemplaire: l'abbaye de Saint-Maurice 

L'abbaye est le premier propriétaire ou patron textuellement attesté des 
églises de Choëx, d'Aigle (St-Maurice), Ollon, Ottanelle, Vollèges, Bagnes, 
Nendaz, Vétroz et Plan-Conthey. 

Il faut attendre 1146 pour trouver la première mention d'églises rurales 
précisément situées relevant de l'abbaye de Saint-Maurice. La bulle du pape 
Eugène III, qui confirme alors les possessions du monastère ne mentionne en 
amont du Léman qu'une église, celle de Plan-Conthey et deux chapelles, l'une à 
Vétroz dépendant de Plan-Conthey et l'autre à Ottanelle (dans la région de 
Vernayaz). La bulle de confirmation donnée à l'abbaye par le pape Alexandre III 
en 1178 atteste des possessions plus nombreuses dans notre région: à Saint-Maurice 
même, les églises de Saint-Sigismond, de Saint-Laurent, de Notre-Dame et l'hôpi­
tal Saint-Jacques; en dehors de cette localité, les églises d'Aigle (Saint-Maurice), 
Ollon, Ottanelle (Ottanné), Vétroz, Conthey, Choëx, Bagnes et Vollèges. 

Tous ces lieux de culte (sauf trois) apparaissent alors pour la première fois 
dans la documentation. Faut-il déduire de cet accroissement du nombre des 
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sanctuaires appartenant à l'abbaye et du passage du rang de chapelle au rang 
d'église, de Vétroz et d'Ottanelle, qu'entre 1146 et 1178, les religieux d'Agaune 
inauguraient leur activité dans la création et la desservance de paroisses en amont 
du Léman? Les choses ne sont pas si simples. 

Pour essayer d'y voir clair, il faut d'abord s'arrêter à la question des églises 
dans l'ensemble des propriétés de l'Abbaye. Les premières données disponibles se 
trouvent dans une bulle pontificale attribuée à un pape Alexandre150 dans une 
autre, attribuée à Léon IV (847-855) et vraisemblablement forgée dans la 
deuxième moitié du Xe siècle ou au début du XIe. Elles font état d'églises situées 
dans des curtes de l'abbaye, et construites et organisées à ses frais: comme le 
monastère lui-même, elles sont déclarées exemptes de toute autorité épiscopale. 

L'activité pastorale de l'abbaye dans ses nombreuses et parfois lointaines 
propriétés a donc commencé bien avant 1146. La peine que se donnent les 
chanoines dans la deuxième moitié du Xe ou au début du XIe siècle, pour exempter 
leurs églises de campagne de l'autorité des évêques en est la preuve formelle. 

Quelques unes des curtes et des ecclesiae mentionnées de façon générale dans 
les bulles examinées se trouvaient-elles dans le diocèse de Sion? Le texte des bulles 
ne le dit pas expressément, encore qu'il insiste sur le fait que l'évêque du Valais 
doit lui aussi, respecter les privilèges de l'Abbaye. La documentation agaunoise 
propre au Valais ne mentionne d'abord que des curtes. L'«acte de fondation» du 
monastère, composé de toutes pièces vers 800 au plus tôt151 affirme que Sigismond, 
roi des Burgondes, a doté la maison de nombreux domaines152. Dans le pays du 
Valais et dans la vallée d'Aoste, il énumère les curtes de Conthey, Sierre, Bernune, 
Loèche, Bramois, puis, avant d'en arriver à la ville d'Aoste, il mentionne Duode-
cimo Paterno153. Avec J.-M. Theurillat, nous admettons que cette liste est valable 
pour le début du IXe siècle mais que sa signification demeure incertaine au sujet de 
l'origine de chacune des curtes. 

Ce texte carolingien a été l'objet d'une nouvelle rédaction, antérieure à la fin 
du XIIe siècle. Celle-ci est caractérisée par l'augmentation du nombre de curtes que 
le roi Sigismond était censé avoir données. Il faudrait pouvoir situer, dans la 
période du IXe au XIIe siècle cette nouvelle rédaction. Le chanoine Theurillat 
remarque simplement la parenté qui existe entre la liste des nouvelles curtes et celle 
des fisci que le roi Rodolphe III restitue à l'abbaye en 1018. Il convient de s'arrêter 
un peu à cette comparaison. 

La deuxième rédaction de l'«acte de fondation» mentionne, en amont du 
Léman, les curtes de la liste primitive (sans Duodecimo Paterno) puis celles 
nommées Ollon, Villy (Williacum), Vouvry, Ottan, Ottanelle avec Salvan, et 

150 Les éditeurs la connaissent généralement sous le nom d'Eugène II (BRACKMANN 1927, 
p. 141). 

151 Cette datation a été proposée par le chanoine Theurillat. Plus récemment, dans le cadre 
d'un séminaire inédit, M. Pascal Ladner proposait une date plus tardive (règne de Rodolphe III). Pour 
ce problème et ces dates, voir la notice SAINT-MAURICE, ABBAYE, dans notre 3e livraison. 

152 Grégoire de Tours (In gloria Martyrum, c.74, édition Krusch, MGH, Script, rer. merov., 
p. 537) est le premier à attester la donation de domaines au monastère. 

153 La localisation de ce domaine (ou de ces deux domaines) probablement entre Bramois et 
Aoste, demeure mystérieuse. 
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ajoute «toutes les montagnes de la tête du lac jusqu'à Martigny», avant de passer à 
la vallée d'Aoste. Dans la même région, l'acte de 1018 énumère les fisci (domaines 
royaux) de Vouvry, Ollon, Villia (Villy?) et Naters puis «les montagnes de Saint-
Maurice de toute la vallée de la tête du lac». 

Le chanoine Theurillat explique cette parenté des deux textes en déclarant 
qu'on a ajouté à l'acte de fondation des biens restitués par Rodolphe III. Ainsi la 
seconde rédaction aurait été faite après 1018 et avant la fin du XIIe siècle et 
enregistrerait un état de fait créé par le roi. 

Cette opinion ne nous paraît pas indiscutable. Si les chanoines n'avaient 
ajouté à la liste primitive que les biens rendus en 1018, ils auraient inscrit Vouvry, 
Ollon, Villy et Naters, ainsi que les montagnes de Saint-Maurice dans toute la 
vallée en amont du Léman; mais ils n'auraient pas mentionné Ottan, Ottanelle et 
Salvan. 

Le fait qu'ils n'ont pas inscrit Naters nous paraît indiquer que la nouvelle 
rédaction de l'acte de fondation a eu lieu avant la restitution de 1018. D'autre part, 
la mention d'Ottan, Ottanelle et Salvan154, qui n'ont pas été restitués en 1018, 
suggère que la retouche de l'acte de fondation avait pour but d'étayer une demande 
de restitution155. 

Les domaines mentionnés dans l'«acte de fondation» vers le début du 
IXe siècle et ceux qui leur furent ajoutés avant 1018, comprenaient-ils alors des 
églises? Le texte ancien, tout comme sa nouvelle rédaction (avant 1018) donne, à la 
fin de la liste des curtes une énumération des divers éléments qui constituaient ces 
domaines156. On y trouve la mention de maisons (domus) et d'autres bâtiments, 
probablement secondaires (edificia) mais pas d'églises ni d'autres sanctuaires. Il est 
toutefois question de dîmes qui suggèrent, au moins dans certains domaines, 
l'existence d'églises. L'acte de restitution de 1018 se contente d'évoquer «toutes les 
dépendances» des domaines, dans lesquels, à cette époque, l'existence de sanc­
tuaires est très probable. 

Dans quelle mesure peut-on situer dans le diocèse de Sion au moins quelques 
unes de ces églises? Des cinq curtes mentionnées vers 800 ou un peu plus tard dans 
l'«acte de fondation», trois ont livré aux archéologues les restes de sanctuaires du 
premier millénaire: Géronde/Sierre, Loèche et Bramois. Géronde a, dès le milieu 
ou la deuxième moitié du Ve siècle, une grande église ; à l'oratoire de Loèche, déjà 
remplacé par une église domaniale à l'époque carolingienne, et à celui de Bramois, 
succèdent, au tournant du millénaire, des églises plus grandes. L'ancienne église de 

154 En 1011, Rodolphe III avait donné en précaire à Rocelin et à Amandola, pour eux et pour 
leurs deux héritiers (deux générations?) un domaine à Ottan «en montagne et en plaine». L'acte 
précisait que le cens devait être payé à l'abbaye et qu'au terme de la concession en précaire, le domaine 
devait faire retour à l'abbaye. Il ne s'agit là que d'un élément d'Ottan dans l'ensemble Ottan, Ottanelle 
et Salvan, qui paraît réclamé par les chanoines. L'acte de 1011 réservait normalement les droits de 
Saint-Maurice, mais d'autres concessions, moins prudentes, pouvaient inquiéter l'abbaye. 

155 Dans le cas où la première fabrication de l'«acte de fondation» serait fixée à la fin du 
Xe siècle ou dans le premier tiers du XIe, l'opinion que nous venons d'exprimer devrait être soigneuse­
ment revue. (Voir dans la 3e partie, la notice SAINT-MAURICE, ABBAYE). 

156 Appliquée à un ensemble de terres qui s'échelonnent du diocèse de Vienne à celui 
d'Avenches (Lausanne) et du diocèse de Besançon à celui d'Aoste, cette formule est de portée très 
générale et il ne convient pas de s'arrêter trop à ses détails. 
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Plan-Conthey, encore inexplorée, pourrait avoir des origines très anciennes: elle 
est dans le voisinage d'importants bâtiments romains. La cinquième curtis, Ber-
nona, n'a pas encore livré son secret. 

Les moines agaunois n'ont pas fondé l'église de Géronde, plus ancienne que 
la fondation de leur monastère. Si l'abbaye a réellement reçu de saint Sigismond les 
curtes de Loèche et de Bramois, elle pourrait être à l'origine de leur sanctuaire 
primitif ou, en tout cas de ses premiers développements. En revanche, le monas­
tère a très bien pu posséder des églises à l'époque carolingienne dans les curtes dont 
il s'affirmait propriétaire dans son «acte de fondation». Néanmoins, des églises qui 
auraient pu exister dans les cinq domaines attribués à la générosité de Sigismond, 
la bulle de 1146, ne connaît que celle de Plan-Conthey avec sa chapelle de Vétroz. 
Les autres, quand elles apparaissent dans les documents, n'appartiennent pas à 
l'Abbaye. L'église de Loèche avait passé de l'évêque de Sion au Chapitre cathédral 
entre 1150 et 1162157. L'église de Géronde apparaît en 1233 aux mains des 
chanoines réguliers d'Abondance. Celle de Bramois, mentionnée en 1281, relève 
du Chapitre sédunois en 1302-1306. 

Les domaines rendus à l'abbaye par Rodolphe III en 1018 comprenaient 
probablement des églises, bien que le texte n'en fasse pas mention. Qu'il s'agisse 
de Vouvry, d'Ollon, et de son voisin Villy, ainsi que de Naters, peut-être donné 
plutôt que rendu, nous ne disposons d'aucune fouille d'église. Aucun de ces lieux 
ne figure dans la liste des églises confirmées à l'abbaye en 1146. La première 
mention écrite de ces sanctuaires est tardive : 1204 à Vouvry et 1178 à Ollon. Un 
sacerdos (probablement curé) de Naters, est cité comme témoin en 1181158. 
Lorsqu'elles apparaissent dans les textes, les églises de Vouvry et de Naters 
relèvent respectivement de la maison du Mont-Joux et probablement de l'église de 
Sion. Toutefois, rien n'empêche que l'Abbaye ait possédé, dans les domaines 
spoliés avant 1018 des églises que la restitution par Rodolphe III lui aurait permis 
de récupérer pour quelque temps. 

Le fait qu'après tout cela, le monastère agaunois ne possède plus que l'église 
de Plan-Conthey, sa chapelle de Vétroz et la chapelle d'Ottanelle suggère que de 
nombreuses spoliations l'auraient frappé entre le IXe siècle et le XIIe. Les 
documents relatifs aux églises Saint-Sigismond d'Agaune et Saint-Maurice d'Aigle 
confirment cette suggestion tout en illustrant la difficulté de reconstituer avec 
précision l'enchaînement des faits. 

L'église Saint-Sigismond d'Agaune est au VIe siècle une église funéraire et, 
au tournant du VIIe au VIIIe siècle, on l'appelle encore Saint-Jean et on la dit 
«dans le monastère». Dans la deuxième moitié du Xe ou au début du XIe s. les 
chanoines la considèrent toujours, sous le vocable de Saint-Jean et Saint-Sigis­
mond, comme leur propriété. Elle ne reparaît qu'en 1162-1168 entre les mains de 
l'évêque de Sion, qui la remet à l'abbaye en échange de l'église de Nendaz. Selon 
toute apparence, le monastère agaunois recouvre ainsi un bien spolié. 

Après une longue spoliation, l'église Saint-Maurice d'Aigle est rendue à 
l'abbaye par l'évêque saint Guérin entre 1146 et 1150. Louis, successeur de cet 

157 Le domaine (curtis) avait déjà fait l'objet d'une donation (sans mention d'église) de 
l'empereur Henri IV à l'évêque de Sion Ermanfroid (1079). 

158 Nous n'avons pas de renseignement sur un sanctuaire à Villy. 
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évêque (1150-1162) reprend cette église et la donne à l'abbaye d'Ainay, puis doit la 
rendre à Agaune en 1154. 

La spoliation des deux églises que nous venons de mentionner appartient à 
une période particulièrement sombre de l'histoire du monastère. De cette situation 
pitoyable, l'écho s'est conservé, peut-être exagéré, mais assez significatif. En 1049 
déjà, lors de son premier passage à Saint-Maurice, le pape Léon IX trouve le 
couvent «privé de tout trésor et de la plupart de ses biens». 

En 1128, quand le comte Amédée III de Savoie préside à la réforme de 
l'abbaye et convainc les religieux d'abandonner leur statut de chanoines séculiers 
pour adopter celui de chanoines réguliers, il justifie sa décision en déclarant qu'il a 
trouvé la maison «pitoyablement abandonnée», au point que les offices n'étaient 
plus célébrés. Il ordonne en même temps que tous les possesseurs illégitimes de 
biens abbatiaux les rendent, comme il l'a fait lui-même. Une autre allusion se 
trouve après 1178 dans le mémorandum relatif à l'église d'Aigle: «l'église 
d'Agaune a été ruinée à cause de ses péchés et privée de tous ses biens». Dans 
quelle mesure peut-on connaître les biens spoliés ou dilapidés et savoir s'ils 
comprenaient des églises dont l'abbaye pourrait être la fondatrice? 

Les fisci que Rodolphe III «donne ou mieux rend», à l'abbaye en 1018 se 
trouvaient alors en mains du roi et, pour certains d'entre eux, provenaient de 
spoliations faites par ses prédécesseurs. Comme les terres rendues ne figuraient pas 
dans la liste de curtes établie par les religieux d'Agaune vers le début du IXe siècle, 
il est probable qu'elles avaient été acquises plus tard par l'abbaye. Leur accapare­
ment par les rois de Bourgogne serait intervenu après 888, savoir durant l'époque 
où ces souverains disposaient du monastère comme d'une propriété royale. 

Il est remarquable que les terres données ou rétrocédées en 1018 ne sont pas 
réellement revenues à l'abbaye, ou lui ont été rapidement enlevées. Ainsi Ollon 
(avec Villy), dont l'église du moins n'appartient pas à l'abbaye en 1146, mais lui 
revient avant 1178. L'empereur Henri IV dispose dans les années 1070 des 
domaines de Naters et de Loèche qu'il donne en beneficium à l'évêque Erman-
froid, puis (1079) en propriété perpétuelle à l'église de Sion. L'église de Vouvry, 
parvenue aux chanoines du Grand-Saint-Bernard entre 1177 et 1204, devait (vers 
1250) au commun du Chapitre de Sion une redevance annuelle de deux colombes. 
Le fait indique que les chanoines du Mont-Joux l'avaient reçue de l'église de Sion. 
Les droits de celle-ci proviendraient-ils d'une spoliation postérieure à 1018 et 
antérieure à 1146, date où cette église ne figure pas au nombre de celles confirmées 
à l'abbaye? Si nos vues sont admissibles, le bénéficiaire de la spoliation est, au 
moins dans deux des trois cas examinés, l'église de Sion (comme on le voit aussi à 
Aigle et à Saint-Sigismond d'Agaune). 

Les spoliations concernant les domaines mentionnés déjà au début du 
IXe siècle dans le Valais central, sont plus difficiles à cerner. On ne dispose 
d'aucune documentation écrite entre le début du IXe siècle et la seconde moitié du 
XIe. La curtis de Loèche n'est plus à l'abbaye dans les années 1070. Nous avons vu 
qu'elle passe alors à l'évêque Ermanfroid puis à l'église de Sion. Seule la correction 
apportée à l'acte de 1018 par le copiste du XIIe siècle, qui inscrit Loèche à la place 
de Villy, indique que les chanoines d'Agaune ne perdaient pas l'espoir de récupé­
rer cette terre. Mais ce fut en vain. Géronde et Bramois ne sont plus à l'abbaye en 
1146. Là de nouveau, les biens paraissent avoir passé à l'église de Sion: l'évêque 
serait le propriétaire de la potestas de Sierre en 1052 et le chapitre possède déjà des 
droits sur certains revenus de l'évêque à Bramois, avant la fin du XIe siècle. 
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On est un peu moins mal renseigné sur Conthey. L'église de Saint-Sévérin, 
qui remonte seulement au XIIe siècle, et desservait tous les hauts de Conthey, 
y-compris la région où s'édifie le château, ne figure pas dans la bulle de 1146. A 
Nendaz, où l'abbaye est en mesure d'installer de nouveaux habitants en 985, la 
première chapelle remonte au Xe siècle (voire à la seconde moitié du IXe) et se 
développe en paroissiale dans le cours du XIe siècle ou dans la première partie du 
XIIe. Or, ce sanctuaire ne figure pas plus que Saint-Séverin dans la bulle de 1146. 
Les chanoines ne possèdent alors que l'église de Plan-Conthey avec une seule 
dépendance, la chapelle de Vétroz. 

Le territoire desservi par Saint-Séverin n'était évidemment pas, avant le XIe 

siècle, un désert. En l'absence de sanctuaire local, les habitants de ces hauteurs 
relevaient sans doute de l'église de Plan-Conthey. A Nendaz, la construction de la 
chapelle indique que les habitants relèvent alors d'un centre paroissial situé ailleurs 
et assez évidemment à Plan-Conthey. Ils ne s'en détacheront qu'au XIIe siècle, 
quand ils auront leur propre paroisse159. 

Seules les disputes ont laissé des documents. Les spoliations qu'elles évo­
quent pourraient sembler dues à la rapacité d'accapareurs. Celle-ci pourtant paraît 
jouer un rôle moins important que les habitudes d'une époque et une certaine 
négligence dans la gestion des domaines. Qu'un roi de Bourgogne du Xe ou du 
début du XIe siècle se considère comme le maître des biens d'un monastère, en 
qualité d'abbé laïque ou de protecteur, appartient à la mode du temps. Avant la 
réforme grégorienne, tout le monde l'admet, au moins de facto. C'est ainsi que 
Rodolphe III donne en 1011 à sa fiancée Ermengarde, «l'abbaye de Saint-Pierre de 
Mont-Joux entièrement»160. Quand le roi dispose d'un bien abbatial pour le donner 
à titre précaire, il recherche son propre intérêt, en même temps qu'il ménage celui 
du monastère. 

L'exemple de la cession faite en 1011 par Rodolphe III à Rocelin et à son 
épouse Amandola, d'un domaine à Ottan, est significatif. «Si nous accordons aux 
demandes de nos féaux une oreille bienveillante — est-il écrit — et que nous leur 
concédons quelque chose, nous croyons sans aucun doute qu'ils nous seront plus 
fidèles; non seulement nous nous conformons ainsi à la coutume royale mais 
encore nous les engageons à être plus prompts à nous servir». La concession est 
faite en précisant la durée de la donation précaire, la redevance annuelle payable à 
l'abbaye durant ce laps de temps, et le retour du domaine à l'abbaye au terme de la 
concession161. L'abbaye n'est donc lésée en rien. Toutefois l'expérience pratique de 
l'époque montre que le retour du bien à l'échéance prescrite pouvait n'être pas 
réalisé: les héritiers des bénéficiaires prévus se considéraient parfois comme de 
vrais propriétaires; de son côté, la gestion administrative des religieux pouvait être 
quelque peu négligée ou impuissante à obtenir l'exécution du contrat. 

159 Les églises de Choëx, Vollèges et Bagnes appartiennent à l'abbaye en 1178. Ces lieux 
n'apparaissent pas dans les listes des anciens domaines abbatiaux que nous avons utilisées. Il n'est pas 
possible aujourd'hui de savoir si, entre 1146 et 1178, les trois églises ont été données ou rendues à 
l'abbaye, ou éventuellement fondées par elle. — L'abbaye est fondatrice de l'église Saint-Sigismond 
d'Agaune et de celle d'Ottanelle, très vraisemblablement de celles d'Ollon, de Saint-Maurice d'Aigle, 
de Plan-Conthey et de Nendaz, peut-être de celle de Saint-Séverin de Conthey et de celle de Vouvry. 

160 MGH, Rudolfinger, n° 99. 
161 MGH, Rudolfinger, n° 103; voir aussi, en 3e partie la notice OTTAN. 
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Les difficultés que rencontrait trop souvent la maison d'Agaune sont large­
ment illustrées par le véritable feuilleton au terme duquel, en 1138, les chanoines 
obtiennent la restitution d'Ottanelle et de Salvan, illégalement possédés par la 
famille d'Allinges. Ce type de spoliation paraît être le plus fréquent. Quand il 
touchait des domaines importants, il a pu concerner des églises qui en étaient partie 
intégrante. 

Des considérations différentes pourraient avoir motivé d'autres spoliations. 
La perte de certaines possessions de l'abbaye de Saint-Maurice nous paraît liée aux 
problèmes d'organisation du diocèse dus à la multiplication rapide des paroisses. 

Les chanoines agaunois de la seconde moitié du Xe siècle et du début du XIe 

ont tenté d'accréditer, en faveur des églises qui relevaient de l'abbaye, une 
immunité que le pape Eugène Ier n'avait accordée qu'au monastère lui-même. Ils 
réussirent même à faire confirmer ce prétendu droit par le pape Léon IX (1050). 
L'évêque de Sion, Aymon, en même temps abbé d'Agaune, ne s'y opposa point: sa 
double fonction lui permettait de ne pas s'émouvoir. Mais il est probable que cette 
fragile exemption causa des difficultés au moment où, dans l'esprit de la réforme 
grégorienne, les évêques de Sion tinrent à affirmer leur autorité spirituelle sur tout 
un diocèse en mutation. 

La mainmise de l'église sédunoise sur la plupart des églises de l'abbaye 
s'expliquerait ainsi comme une phase dans un conflit de juridiction (deuxième 
moitié du XWpremière moitié du XIIe s.)162. Dans une phase suivante (milieu du 
XIIe s./début du XIIIe s.), la situation se clarifie. Il semble que l'évêché ne tienne 
pas à perdre de son influence dans le Valais central, mais en aval de la Morge, il 
rend à l'abbaye les églises séquestrées, tout en réservant sa juridiction épiscopale. 
Il admet, toujours sous la même réserve, des églises relevant de Saint-Maurice à 
Vollèges et à Bagnes. Cette nouvelle situation sera réglée par l'accord de 1215 
entre l'évêché et l'abbaye163. 

Les causes de la perplexité 

Notre recherche a-t-elle abouti, comme nous l'aurions souhaité, à l'identifi­
cation des propriétaires laïques ou ecclésiastiques qui ont créé les églises connues à 
la fin du XIIe siècle? 

Faute de documentation, l'enquête n'a abouti que très partiellement. Les 
monastères bénédictins d'Ainay, de Savigny et de la Cluse paraissent n'avoir fondé 
que peu de paroisses. Quant aux chanoines réguliers, ceux d'Abondance n'inter­
viennent pas comme fondateurs; ceux du Grand-Saint-Bernard pourraient l'être 
dans certains cas comme aussi ceux d'Agaune. Le Chapitre de la cathédrale, qui 
possède plusieurs églises avant la fin du XIIe siècle déjà, paraît bien n'être pas leur 
fondateur, mais simplement le bénéficiaire de donations. 

Il faut signaler en outre qu'aucun document ne nous présente un évêque de 
Sion du Xe au XIIe siècle comme fondateur d'une église rurale. 

162 On pense particulièrement à Ermanfroid, évêque de 1054 à 1082, très proche des cours 
pontificale et impériale, et peut-être peu convaincu du bien-fondé des immunités agaunoises. 

163 Ce document ne mentionne pas les églises de Choëx et de Salvan, ni la desservance 
pastorale de Lavey, qui sans doute appartiennent à la juridiction spirituelle et temporelle de l'abbé. 
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Il est bien évident que des propriétaires laïques ont fondé des églises dans 
leurs domaines ou dans leurs seigneuries naissantes. Nous ne possédons d'informa­
tions documentaires qu'au sujet de Grengiols/Morel. 

Ailleurs, on ne peut présenter que des suppositions: on ignore l'identité des 
probables fondateurs laïques et l'on ne sait pas davantage par quels chemins ces 
fondations ont passé soit à l'église de Sion, soit aux maisons religieuses. Pour 
l'heure, les résultats, même partiels, de notre enquête font entrevoir la diversité 
des circonstances et la mutabilité des droits durant l'époque où se multiplient les 
paroisses du réseau. 

Nous n'avons pu étudier que les lieux au sujet desquels la documentation est 
la moins pauvre. Dans ces circonstances «favorables», la tâche est déjà ardue: peu 
nombreux, et n'apparaissant qu'assez tard, les documents s'enchaînent mal les uns 
aux autres. Il est parfois difficile de percer les intentions de leurs auteurs et de 
discerner la limite entre les droits et les prétentions, entre les négligences et la 
mauvaise foi. Les contemporains eux-mêmes n'y voyaient pas toujours très clair. 

En 1163, c'est avec une grande prudence, sinon quelque méfiance que le 
pape Alexandre III répond à l'évêque Amédée. Celui-ci faisait allusion aux 
aliénations illicites dont son prédécesseur l'évêque Louis se serait rendu coupable 
en faveur des chanoines du Mont-Joux. Or, en 1168, l'évêque Amédée, en 
présence de son archevêque Pierre de Tarentaise, et à ses instances, regrette 
d'avoir inquiété les chanoines et leur confirme les églises contestées. Vers la même 
époque, l'évêque Amédée, toujours en présence de son archevêque, confirme au 
Chapitre de la cathédrale une autre donation de l'évêque Louis (l'église de 
Loèche). L'acte qui en est dressé sous le sceau de l'archevêque, insiste dans son 
préambule sur la malice d'un temps où l'on ne trouve plus guère la bonne foi dans 
les paroles et la stabilité dans les donations164. 

La recherche du propriétaire ou du patron de l'église antérieur à 1200, 
n'aboutira pas forcément à un résultat certain. Quant aux cas les moins favorables, 
ils sont caractérisés par l'absence de documentation relative à la période étudiée. 
On ne peut guère espérer la découverte de textes importants, à ce jour inconnus. 
La seule perspective qui demeure ouverte à l'histoire est la multiplication des 
fouilles. 

Quand toutes les églises connues à la fin du XIIe siècle auront été fouillées, 
on saura lesquelles étaient alors des créations nouvelles et lesquelles résultaient 
déjà d'une évolution plus ou moins longue. Bien sûr, on n'en connaîtra pas 
davantage le nom des propriétaires qui ont bâti, mais on verra au moins ce qui s'est 
passé matériellement165, et cela aidera peut-être à voir clair au milieu du maquis des 
vagues allusions textuelles. 

164 GREMAUD, Chartes n° 14: «Quoniam prona sunt in malum studia presentis etatis adeo ut in 
verbis fides et in dationibus stabilitas vix possit inueniri, caventes in posterum ne donatio de ecclesia 
Leuce, quam episcopus Ludovicus capitulo suo fecit et XII nummos inuestiture dédit, de cetero aliqua 
uersucia vel controuersia concuti possit uel infirmari, tam presentibus quam futuris presenti scripto 
significamus quod Amedeus » 

165 On apprendra par exemple si des domaines comme Collombey ou Orsières, avaient 
vraiment un lieu de culte quand ils ont été donnés respectivement à Savigny (1025) et à l'évêque de Sion 
(peu avant 1052). Le cas échéant, on connaîtra le degré de développement auquel le sanctuaire était 
déjà parvenu. 
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Bilan et perspectives 

Nous avons cherché à voir quand et comment sont apparus les premiers 
foyers de la vie chrétienne locale dans le diocèse de Sion et à discerner l'accroisse­
ment de leur nombre jusqu'à la constitution d'un réseau paroissial complet à la fin 
du XIIe siècle. Le caractère propre d'une telle recherche et l'état des sources 
disponibles nous ont contraints à collectionner une multitude de détails et, à partir 
d'eux, à proposer une certaine extension au terrain non encore exploré des 
résultats acquis sur quelques points favorisés. Nous avons fait des choix et indiqué 
des variantes possibles. Pour alléger le texte, la présentation des éléments de base 
du travail ainsi que l'argumentation des points de détail ont été renvoyés à la 
troisième partie. 

Au terme de ce travail, souvent ingrat, il faut essayer de comprendre 
l'ensemble d'une évolution qui dure quelque huit siècles, et discerner ne serait-ce 
que quelques fibres de son fil conducteur. 

Les «bilans» présentés plus haut, à la fin de chaque section de notre second 
chapitre et les cartes du diocèse (PI. I — IV) permettent de voir le nombre et la 
répartition sur le terrain des différents genres de sanctuaires qui existent aux 
époques successives. Ils montrent aussi la proportion entre ce qui est attesté par 
l'archéologie ou par le texte et ce qui est proposé à titre d'hypothèse. 

De cet ensemble de données, nous ne considérons ici qu'une partie, c'est-à-
dire ce qui concerne directement les paroisses. Nous les avons définies selon le 
vocabulaire des conciles mérovingiens et carolingiens: leurs «églises», baptismales 
ou non, sont les lieux de rassemblement du peuple chrétien. 

C'est en effet le développement du réseau paroissial qui permet des compa­
raisons entre la situation valaisanne et d'autres connues en Europe occidentale. 
Quelques diagrammes166 rappellent ici les lignes principales du développement du 
système paroissial aussi bien dans le temps que dans l'espace. 

Le nombre des paroisses s'accroît d'une manière modeste mais soutenue du 
Ve au milieu du Xe siècle. On observe une montée spectaculaire dès lors et jusqu'à 
la fin du XIIe siècle, période durant laquelle le nombre des paroisses est presque 
triplé. Ensuite, de la fin du XIIe siècle au milieu du XVe, l'augmentation est de 
nouveau moins rapide. 

Etant donné le caractère hypothétique de nos propositions relatives aux lieux 
qui n'ont pas bénéficié de fouilles ou qui n'ont pas de texte catégorique, nous avons 
présenté aussi quelques variantes: suivant que l'on considère comme paroisse ou 
non les «églises ou oratoires» proposés vers le milieu du VIIIe siècle, la courbe 
s'élève ou s'abaisse de trois unités. D'autre part, si nous considérons comme de 
petites paroisses les succursales que nous avons constatées ou proposées au milieu 
du Xe siècle, le nombre des paroisses est alors accru de sept unités. Dans ce cas, la 
croissance extrêmement rapide entre le milieu du Xe siècle et la fin du XIIe serait 
moins forte, le nombre total étant un peu plus que doublé au lieu d'être triplé. 

166 Pour la période des origines à 1200, les données utilisées sont celles des «bilans» présentés 
dans notre deuxième chapitre. Pour l'état vers 1300, voir DUBUIS 1983, pp. 92-93. L'état vers 1450 est 
établi sur la base de la visite pastorale de 1444-1448, en prenant aussi en compte les paroisses de second 
rang (églises filiales). 
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Si enfin nous considérons les résultats proposés par Iso Müller, le nombre 
des paroisses antérieures à la fin de l'époque carolingienne serait seulement d'une 
dizaine et l'augmentation ultérieure jusqu'à la fin du XIIe siècle représenterait 
environ les 5/6 du chiffre final. Mais ce résultat dépend évidemment d'une vue trop 
partielle de Müller sur l'époque primitive. Quoi qu'il en soit, quelque hypothèse 
que l'on choisisse, le nombre des paroisses créées entre le milieu du Xe et la fin du 
XIIe siècle reste prépondérant et le réseau paroissial est pratiquement établi à la fin 
du XIIe siècle (diagramme 1). 

Si l'on considère sous l'angle territorial l'accroissement en nombre des 
centres paroissiaux, et cela dans le cadre de notre vue générale des choses, sans les 
variantes, les églises s'organisent avant le milieu du VIIIe siècle seulement dans la 
plaine du Rhône et dans les lieux immédiatement voisins167. Seule exception 
proposée: Sembrancher sur le chemin de Martigny au Mont-Joux. Du milieu du 
VIIIe siècle à celui du IXe, la croissance continue mais on n'ajoute qu'une seule 
paroisse en montagne, c'est Bourg-Saint-Pierre, où le monastère exerce probable­
ment une influence pastorale sur la région. Les quelques succursales vues ou 
proposées en montagne ne deviennent des paroisses qu'à l'époque suivante. Si l'on 
admet la variante qui considère les succursales déjà comme de petites églises 
paroissiales, il est clair qu'on a une augmentation plus considérable du nombre de 
paroisses en montagne (c'est-à-dire 3 paroisses dans l'Entremont et 2 dans le Valais 
central). A vrai-dire, cette variante paraît peu plausible. 

Dans la période du milieu du Xe à la fin du XIIe siècle l'étalement du réseau 
se fait par des créations de paroisses toujours en plaine mais beaucoup plus encore 
en dessus de la plaine et jusque dans la montagne. Cet accroissement serait un peu 
moins sensible si l'on admettait que les succursales de l'époque carolingienne 
étaient déjà des paroisses. Après la fin du XIIe siècle, les créations nouvelles ne 
concernent que la montagne (soit paroisses dans le courant du XIIIe siècle, soit, un 
peu plus tard, filiales recensées au milieu du XVe siècle). 

Si l'on regroupe les deux genres de constats, relatifs au temps et à l'espace, 
on remarque que l'accroissement maximum et l'étalement maximum se font dans la 
même période du milieu du Xe à la fin du XIIe siècle (diagramme 2). Ensuite, et 
jusqu'au milieu du XVe siècle, la croissance, plus lente, se produit presque 
uniquement en montagne. Ce sont là des vues générales. 

167 Nous considérons comme un ensemble les localités situées vraiment en plaine comme 
Noville et celles situées sur les cônes d'alluvions ou sur le pied des coteaux (comme Ollon, Loèche ou 
Rarogne). Tout ce qui se trouve en dessus de cet ensemble est considéré comme en montagne (par 
exemple Choëx, Savièse, Ayent). 
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Fig. 1. — Croissance générale du nombre des paroisses. 
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Fig. 2. — Croissance comparée: plaine et montagne. 
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PI. I. - Louis Soutter, Le Valais et l'Hôtel de la Forêt, 1923-1930, encre de Chine sur papier; 21,5 x 16,8 cm. 

(Cliché Musées cantonaux) 



PI. II. - Jacques-Arnold Koller, Crucifixion, ( 1791 ), huile sur toile (de lin?), 67,5 x 94,5 cm. 

(Cliché Musées cantonaux/Heinz Preisig) 



PI. III. - René Auberjonois, Portrait du peintre debout, (non daté), huile sur toile, 72,2 x 44 cm. 

(Cliché Musées cantonaux/Heinz Preisig) 



PI. IV A. - Médaille du Barrage de la 
Grande-Dixence, mise en place de 
3 millions de m3 de béton, 25 octobre 1957; 
graveur: Huguenin, bronze; 55,1 mm. 

(Cliché Musées cantonaux/Jean-Yves Glassey) 

PI. IV B. - Cachet aux armes 
Kuntschen en laiton, manche en bois; 
haut. 9,5 cm; diam. 2,5 cm. 

(Cliché Musées cantonaux/Jean-Yves Glassey) 
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Pl.V - H. Mansfeld, Portrait du baron Joseph-Franz Simbschen, 1781-1824, colonel 
commandant un détachement autrichien en Valais 1814, signé, lithographie; 30 x 23 cm. 



Pl.VI - Loèche-Ville (Galdinen): manoir de Werra (XVIe-XVIHe s.) 
Façade principale vue du sud-est. Etat après la restauration extérieure. 

Leuk-Stadt (Galdinen): Landsitz von Werra (16.-18. Jh.) 
Ansicht der Hauptfassade von Südosten. Zustand nach der Aussenrestaurierung. 

(Photo Office des Monuments historiques, Sion.) 



PI. VII - Vercorin (commune de Chalais): ancienne église paroissiale Saint-
Boniface. 
Vue partielle de la voûte tardo-gothique du chœur représentant saint Matthieu 
l'Evangéliste. Signé et daté «H 1520 R» (Hans Rinischer). Etat après dégagement et 
restauration. 

Vercorin (Gemeinde Chalais): alte Pfarrkirche St. Boniface. 
Te il an si cht des spätgotischen Chorgewölbes mit Darstellung des Evangelisten 
Matthäus nach Freilegung und Restaurierung. Signiert und datiert «H 1520 R» (für 
Hans Rinischer). 

(Photo Alain Besse, Atelier Saint-Dismas, Martigny) 



On peut affiner le détail région par région à l'aide des diagrammes 3 à 6. Ils 
montrent que tant l'accroissement en nombre que l'étalement sur le territoire ne 
suivent pas tout à fait le même rythme dans les régions d'aval (en dessous du coude 
du Rhône) dans la région du centre (du coude du Rhône à la Lonza) et dans la 
région d'amont (de la Lonza au glacier du Rhône). Ces diverses données statisti­
ques définissent finalement le problème qui est posé: que signifie d'une part le 
développement relativement tranquille de l'époque primitive, et la rapidité de 
l'accroissement et de l'étalement dès cette époque et jusqu'à la fin du XIIe siècle? 
La question est d'autant plus importante que beaucoup d'études de portée géné­
rale, faites, il est vrai, sur des pays plus faciles à vivre que les Alpes, présentent une 
courbe d'accroissement différente. 

Il faut revoir, mais en prenant de la hauteur, ce qu'il se passe d'abord en 
plaine, puis en montagne jusqu'au milieu du Xe siècle et ensuite jusqu'à la fin du 
XIIe. 

Grâce à la recherche archéologique, l'organisation des foyers de vie chré­
tienne locale du début du Ve au milieu du VIIIe siècle nous est déjà largement 
perceptible. Au début du Ve siècle, les premiers centres de rayonnement, créés par 
l'évêque, existent déjà à Martigny, à Agaune et à Sion. Avant la fin du siècle, une 
vaste église, probablement domaniale, est installée sur la colline de Géronde près 
de Sierre168. Cependant commencent à apparaître dans la campagne, dans des 
domaines d'origine romaine, de petits oratoires élevés par des propriétaires et qui 
servent souvent à leur sépulture. Le mouvement de construction se poursuit dans le 
cours des siècles suivants, où l'on constate la présence de nouvelles églises 
domaniales, d'oratoires, dont certains seront bientôt agrandis et même remplacés 
par une véritable église. Jusqu'au milieu du VIIIe siècle, tous ces édifices sacrés, 
grands ou petits, sont établis dans des lieux d'ancienne occupation romaine, 
souvent même en relation directe avec les restes de murs antiques. Aucun ne 
continue la tradition d'un sanctuaire païen existant, sauf peut-être la basilique des 
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Fig. 3. — Croissance (par régions) du nombre des paroisses. 

168 Cette église, de même que celle de Glis, un peu moins ancienne, atteste que, contrairement 
à l'opinion de MÜLLER 1967, l'influence de l'église en amont de Sion est bien antérieure au transfert du 
siège épiscopal. 
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martyrs à Agaune. Cette évolution, dont les racines plongent dans le substrat 
romain, est l'œuvre des évêques et celle des propriétaires de domaines qui 
appartiennent sans doute au même monde social que le prélat. Les motifs qui 
incitent les constructeurs à agir sont ceux de l'évangélisation en marche. 

Quand les propriétaires chrétiens remplacent leur petit oratoire familial par 
une église, ils favorisent pour leur part l'établissement de petites communautés 
locales correspondant à leurs propres terres. En principe, ils le font avec l'accord 
de l'évêque et contribuent ainsi à l'équipement ecclésial du pays. Ces personnages, 
sans doute, ne perdent pas de vue le prestige que leur confère une belle organisa­
tion de leur domaine, mais rien n'autorise à sous-estimer d'emblée les aspects 
religieux de leur entreprise. Certes, on connaît les difficultés qui se sont élevées 
avec le temps entre les maîtres de domaines et les évêques. Les conciles contempo­
rains en font état. Mais il faut bien se rappeler que les disputes laissent plus 
facilement des traces dans notre documentation que les attitudes d'obéissance et de 
bonne volonté. 

L'image ainsi suggérée du diocèse de Sion dans les premiers siècles de son 
existence est conforme à ce que l'on sait en général des diocèses de l'ancienne 
Gaule. Nous voyons comme en tant d'autres lieux, l'ancienne villa romaine 
devenue curtis servir de centre de ralliement à la population précédemment plus 
dispersée169. 

Le caractère alpin du jeune diocèse se manifeste dans la distribution des lieux 
de culte sur le terrain. Elle n'est pas réalisée selon un schéma rayonnant dans 
toutes les directions à partir de la cité épiscopale. La nature des lieux oblige à les 
installer le long du sillon rhodanien, communication principale entre les diverses 
régions du diocèse. Le long de cette plaine, la distribution des sanctuaires n'est pas 
homogène. On constate des vides, comme dans la région proche du Léman ou 
encore entre Saint-Maurice et Martigny, et aussi entre Loèche et Viège. Les 
redoutables caprices du Rhône peuvent expliquer certains de ces vides, mais on 
peut songer aussi à des forêts dont le Bois-Noir et le Bois de Finges d'aujourd'hui 
pourraient être les derniers restes. Dans ces régions sans église, une population, 
peut-être clairsemée, existait néanmoins comme l'atteste par exemple, le «marte-
ray» connu dans la région de Dorénaz. 

On constate donc que l'évangélisation dans la plaine était, au milieu du VIIIe 

siècle, sinon terminée, du moins proche de l'être. Même si l'on ne peut guère 
parler alors de réseau paroissial complet, les traces des divers sanctuaires montrent 
que de nombreux prêtres étaient présents dans les campagnes. 

Durant l'époque qui s'étend du milieu du VIIIe siècle à celui du Xe, 
l'évolution des centres et des foyers de vie chrétienne locale suit la même ligne que 
précédemment. A Martigny, dont le siège épiscopal a déjà été transféré à Sion dans 
le dernier quart du VIe siècle, la vieille cathédrale est restée longtemps debout et 
c'est à l'époque carolingienne qu'elle est remplacée par une église destinée 
manifestement à la paroisse. 

169 En revanche nous ne connaissons pas d'églises construites sur des cimetières de campagne 
qui auraient déjà servi auparavant de points de ralliement. 
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Ailleurs, les anciennes églises continuent leur office. Quant aux oratoires, 
seuls certains d'entre eux sont transformés en églises. De plus, en dehors des lieux 
déjà fouillés, nous avons proposé la création de quelques nouvelles églises, 
vraisemblablement domaniales elles aussi. Les auteurs de ces transformations et de 
ces nouvelles créations sont de même nature que dans la période précédente et 
leurs motifs n'ont sans doute guère changé. La distribution des sanctuaires sur le 
terrain de la plaine est toujours un peu inégale. On constate toutefois dans le 
«vide» signalé entre Loèche et Viège l'apparition d'un petit sanctuaire à Saint-
Germain des Vignes (Rarogne). 

En plaine, le développement se fait donc de façon assez classique par le jeu 
combiné de l'évêché et des familles de grands propriétaires. 

En dehors d'une plaine christianisée dans des délais normaux, la montagne 
paraît enveloppée de silence. Faut-il l'assimiler aux régions vides constatées dans la 
plaine et où, faute de population suffisante, ou faute d'utilisation du sol, on n'a pas 
l'occasion de créer des sanctuaires? Une telle explication ne peut pas s'appliquer au 
domaine de la montagne. On sait fort bien qu'elle n'était pas un désert: depuis la 
préhistoire, toutes les générations d'habitants y ont laissé des objets divers qui le 
démontrent. 

Pourquoi donc cette impression de vide que donne, comparée au bel 
équipement de la plaine, l'absence d'églises et d'oratoires jusqu'aux derniers temps 
de l'époque carolingienne? L'examen des orientations de la recherche archéologi­
que relative aussi bien à l'époque romaine qu'au Haut Moyen Age, apporte 
quelques éléments de réponse. 

La romanisation du Valais est bien attestée par la création du Forum Claudii 
Vallensium que les fouilles dirigées par F. Wiblé ont considérablement éclairée 
depuis une vingtaine d'années. Les vici de Tarnaiae, peut-être relayé plus tard par 
Acaunus, et de Sion sortent peu à peu de l'ombre. Chacun connaît l'importance du 
chemin transalpin du Grand-Saint-Bernard et le sanctuaire de Jupiter Penninus au 
sommet du col (en territoire valdôtain). Des villae parfois assez riches, ont été 
repérées dans les campagnes. De nombreuses inscriptions sont recensées. Tout 
cela néanmoins éclaire fort peu les humbles conditions de vie des paysans, majorité 
évidente de la population. Seules quelques «trouvailles isolées» provenant souvent 
de tombes, attestent la présence d'objets romains jusque dans nos montagnes. En 
regard de la plaine, où les vestiges romains ne témoignent que des prolongements 
de la vie citadine, la montagne demeure presque inconnue. Elle est en réalité 
seulement méconnue. 

Le même défaut de la recherche grève d'ailleurs toute la suite du millénaire. 
En dehors des sanctuaires qui ont seuls été étudiés et dont nous avons abondam­
ment parlé, on ne connaît guère en plaine et en montagne que quelques trouvailles 
isolées provenant la plupart du temps de tombes (boucles de ceintures, décor 
vestimentaire, armes, etc.). Lorsque la recherche des villages, récemment inaugu­
rée170, aura avancé, tant pour les hameaux de l'époque romaine que pour ceux du 

170 Les travaux de fouille et d'investigation archéologique exécutés en vue de construction de la 
N 9 entre Gämsen et Glis par le bureau ARIA (Philippe Curdy, Manuel Mottet, Claire Nicoud) et par 
l'équipe de TORA dirigée par Olivier Paccolat apporteront des lumières sur l'évolution d'un lieu habité 
depuis la protohistoire jusque dans le Haut Moyen Age. 
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Haut Moyen Age, les conditions de vie de la grande majorité de la population 
paraîtront enfin au jour. Supposer que la montagne ait été inoccupée, voire à peine 
occupée et mise en valeur n'est possible que si l'on oublie la précarité actuelle de la 
recherche archéologique. 

Cette population de montagne n'était pas coupée de celle de la plaine. La 
civilisation agro-pastorale, qui fut celle du Valais depuis le Néolithique et durant 
des millénaires, imposait d'utiliser l'échelonnement en altitude des climats et 
empêchait ainsi tout isolement. Les montagnards, menant un genre de vie évidem­
ment différent de celui des citadins du Forum Claudii ou des semi-citadins des 
villae de la campagne, et sans doute plus attachés qu'eux à leurs traditions 
celtiques, n'étaient pas des sous-développés. Parfaitement capables de faire face 
aux difficultés de la vie en montagne, ils n'étaient en rien des arriérés, mais en bien 
des domaines des «différents». 

Si tout cela est vrai, il est impossible de penser que l'évangélisation qui 
transformait la plaine entre le Ve et le VIIIe siècle en tout cas, a passé totalement 
inaperçue aux yeux des montagnards. Ils ont vu les églises, ils ont rencontré des 
populations en majorité chrétiennes et on ne voit pas pourquoi les missionnaires, 
d'abord attachés à l'évangélisation des pays bas, ne se seraient pas risqués dans la 
montagne, quitte à être parfois mal reçus, comme saint Martin dans ses missions du 
diocèse de Tours. Les gens de la montagne, fort industrieux et novateurs quand il 
s'agit d'améliorer leur survie, sont souvent beaucoup plus traditionalistes quand il 
s'agit de leurs convictions. 

Quoi qu'il en soit la mission a porté des fruits: des cimetières chrétiens du 
VIIe/VIIIe siècle, qui ont laissé dans la toponymie le nom de «marteray» existaient 
non seulement dans la plaine mais aussi dans les montagnes, dans des régions fort 
éloignées d'un centre ecclésial. La plaque-boucle trouvée à Nax et ornée de Daniel 
entre les lions (VIIe-VIIIe siècle) fournit une indication analogue, tout comme la 
fondation, vers 800, de l'abbaye de Saint-Pierre, très haut dans l'Entremont. 

Comment vivaient ces chrétiens de la montagne? Quels rapports avaient-ils 
avec les églises qui se trouvaient fort loin, alors qu'ils n'avaient sur place probable­
ment aucun office religieux. Sans doute ont-ils consenti longtemps à des déplace­
ments considérables pour trouver la messe, le baptême et tous les biens que la 
communauté ecclésiale pouvait leur offrir. 

L'insistance plus grande que les conciles de l'époque carolingienne met­
tent sur la participation à la messe dominicale explique probablement l'appari­
tion des succursales en montagne. Ces petits lieux de culte étaient créés ou 
autorisés par les évêques eu égard à l'éloignement de l'église paroissiale, aux 
difficultés du chemin et au désir du peuple. Certes, les succursales que nous 
connaissons par les fouilles en Valais vers la fin de l'époque carolingienne (Nendaz 
et Nax) sont encore bien peu nombreuses, tout comme celles que nous pouvons 
proposer pour de bonnes raisons (Liddes, Orsières, Vollèges et Savièse). Peut-être 
les fouilles à venir éclaireront-elles certaines situations aujourd'hui totalement 
obscures. 

De tout cela il ressort que le retard de l'évangélisation dans les montagnes, 
qui pourrait être supposé sur la base de l'absence de sanctuaires chrétiens avant la 
fin de l'époque carolingienne, n'est pas si considérable. La mission s'était déjà bien 
introduite et avait déjà porté ses fruits dans ces zones élevées, ou dans beaucoup 
d'entre elles, avant même le VIIe/VIIIe siècle. Les succursales qui apparaissent 
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vers la fin de la période carolingienne n'attestent pas la date à laquelle les 
montagnards se sont convertis mais celle où ils ont obtenu ou reçu des sanctuaires 
plus proches de leurs habitations. 

La multiplication accélérée des paroisses ne se produit dans le diocèse 
qu'entre le milieu du Xe siècle et la fin du XIIe. L'accroissement du nombre total 
des paroisses se répartit pratiquement par moitiés entre la plaine et la montagne. 
Mais le taux de croissance est tout différent d'une zone à l'autre. On passe en 
plaine de 20 paroisses à 38, tandis qu'en montagne on passe de 2 à 24. 

En plaine, la comparaison des cartes (PI. III et IV) montre que les nouvelles 
églises viennent souvent s'insérer dans des zones déjà passablement desservies ou 
qu'elles apparaissent dans les régions jusqu'alors laissées de côté. Plusieurs églises 
élevées soit en gardant le site d'un ancien oratoire soit en utilisant un terrain tout à 
fait nouveau, sont en relation, au moins chronologique, avec l'organisation de 
seigneuries féodales. 

Du milieu du Xe à la fin du XIIe siècle, se créent de nombreuses églises en 
dessus de la plaine et jusque dans les montagnes. Quelques unes de ces créations 
sont contemporaines de la première organisation féodale. On les trouve sur des 
coteaux très favorables du centre entre la Lizerne et la Raspille, tout comme dans 
les grandes vallées de Conches ou d'Anniviers. D'autres églises construites dans les 
grandes vallées n'offrent pas de caractères aussi nets. Certaines succèdent à une 
succursale carolingienne, tandis que d'autres sont des nouveautés. Quelques 
chapelles éloignées dans la montagne deviendront centres paroissiaux dans le 
courant du XIIIe siècle seulement. 

Telles sont, dans le temps et dans l'espace, les grandes lignes de la création 
des paroisses qui aboutit à un réseau complet constatable à la fin du XIIe siècle et 
demeuré presque intact en plaine jusqu'au milieu du XVe siècle, tandis qu'il se 
développait encore en montagne. Sans pouvoir identifier les personnes, nous avons 
évoqué au passage les milieux ecclésiastiques et laïques engagés dans ce travail et 
esquissé quelques rapports entre les conditions topographiques du pays et les choix 
faits par les hommes. 

Il serait téméraire de vouloir maintenant expliquer toute cette évolution. On 
constate néanmoins que le diocèse de Sion dans l'organisation progressive de ses 
structures pastorales ne correspond pas entièrement au schéma généralement 
admis. La phase la plus rapide et la plus féconde de la croissance n'intervient en 
effet qu'après l'époque carolingienne. On ne peut que noter ce que suggèrent, à 
propos de cette singularité, les diverses circonstances et leur éventuel concours. 

Le fait que la grande multiplication des paroisses ne s'opère pas à l'époque 
carolingienne ne signifie pas que le Valais soit alors inactif. Le développement 
reste au même rythme que dans les périodes précédentes. Le caractère alpin du 
pays impose des limites à l'essor et au nombre des domaines qui, en pays plus riche, 
sont alors les grands pourvoyeurs d'églises. Les importantes reconstructions que 
l'on connaît à Agaune et déjà en partie à Sion ne doivent pas faire illusion sur la 
situation économique du pays. Elles témoignent d'abord des faveurs du pouvoir à 
l'endroit d'une abbaye et d'un évêché dont les bonnes grâces sont nécessaires aux 
confins de l'Italie. 

A partir du Xe siècle, la croissance très rapide du nombre des paroisses laisse 
deviner des circonstances plus favorables. On ne dispose pas d'indications directes 
sur la situation démographique mais on peut sans doute admettre que le Valais 
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participe dans une certaine mesure à l'accroissement de population constaté ailleurs. 
L'établissement d'églises dans des lieux de la plaine précédemment «vides», peu 
utilisés, pourrait le confirmer. Un autre signe serait l'accroissement du nombre des 
églises en montagne, probablement favorisé aussi par les conditions climatiques 
meilleures de la deuxième moitié du Xe siècle à la fin du XIe; toutefois l'amélioration 
de l'équipement n'est pas forcément liée à une augmentation de la population. 
L'évêque, consécrateur nécessaire des nouveaux sanctuaires, était sans doute 
désireux de voir son diocèse bien équipé. Les anciens propriétaires de domaines qui 
deviennent maintenant des seigneurs dotés aussi du pouvoir judiciaire, «politique» 
et militaire, ne restaient évidemment pas indifférents. Ils savaient bien qu'une église 
dans leur seigneurie contribuerait à accentuer la cohésion de leurs sujets tout en leur 
assurant un meilleur service religieux. Quelle part le prélat a-t-il prise au choix des 
lieux où l'on construisait ces nouveaux sanctuaires? A-t-il pu peser sur la volonté des 
seigneurs pour obtenir des églises là où il les estimait nécessaires? 

Certaines circonstances pourraient faire douter d'une aimable collaboration 
entre l'évêque et les seigneurs laïques. Le Xe siècle et le XIe sont marqués, dans les 
rapports entre les autorités spirituelles et temporelles, par une surabondance de 
difficultés. La propriété des églises par des laïques, pratiquée depuis longtemps, 
provoque des abus toujours plus criants. Contre ceux-ci, on admet souvent que les 
évêques demeuraient presque impuissants, du moins jusqu'à l'application de la 
réforme grégorienne. Et pourtant, c'est dans des circonstances jugées si défavora­
bles que se produit la rapide multiplication des églises dans le diocèse de Sion. 
Celui-ci jouissait-il de conditions exceptionnelles? 

La gravité des conflits que l'histoire groupe sous l'appellation de «querelle 
des investitures» cache probablement trop certains aspects positifs de l'époque. Il 
ne serait pas raisonnable d'oublier que ces temps ont vu naître la grande espérance 
de la «paix de Dieu». Prélats et seigneurs se rencontrent pour, ensemble, s'engager 
à réfréner violences et injustice. Groupés par leur évêque dans le cadre de 
paroisses dont les dimensions ne devaient pas être excessives, les hommes du 
peuple sont responsables de la paix à l'échelle de leurs villages. D'autre part, le 
mouvement de restitution à l'Eglise de nombreux biens sur lesquels les seigneurs 
avaient mis la main s'était amorcé, sporadiquement il est vrai, dès le courant du 
Xe siècle. Les ombres n'étaient donc pas si grandes que la lumière n'ait pas de 
place. 

En Valais même, la situation de l'évêque, devenu comte du pays en 999, a pu 
rendre nécessaire le dialogue entre le prélat et le petit monde des seigneurs. 
D'ailleurs — mais est-ce une conséquence de la pauvreté des archives? — il ne 
subsiste pas trace pour cette époque, de conflits entre l'évêque et les seigneurs. Le 
seul patronat laïque que l'on connaisse à la fin du XIIe siècle est celui de la famille 
des comtes de Granges sur les églises de Mœrel et de Grengiols. En revanche, nous 
avons pu signaler une fâcheuse dissension entre l'abbaye de Saint-Maurice et 
l'évêché, au sujet de la juridiction épiscopale sur les églises que l'abbaye possédait 
dans ses domaines et l'arrangement finalement conclu en 1215. 

Finalement, tout bien pesé, la croissance décisive du réseau paroissial dans le 
diocèse de Sion, du milieu du Xe siècle à la fin du XIIe, n'est pas si surprenante 
qu'on pourrait le croire. La configuration du réseau ainsi acquis ne sera qu'à peine 
modifiée dans les derniers siècles du Moyen Age sauf dans les régions de mon­
tagne, où il se perfectionne peu à peu. 
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Nous avons écrit, au début de ces dernières pages: «Bilan et perspectives». 
Par rapport à la seule synthèse antérieurement existante, celle du P. Iso Müller en 
1967, les problèmes du premier millénaire, grâce aux fouilles, ont pu être mieux 
éclairés. D'autre part, ce qui n'était pas le propos de notre prédécesseur, nous 
avons essayé de placer dans un contexte plus général du diocèse le simple problème 
de la création des paroisses. Toutefois rien n'est définitif. Le lecteur aura constaté 
que de nombreuses questions demeurent en suspens, que les hypothèses ont une 
large place à côté des constats archéologiques ou historiques, ce qui prive notre 
travail de tout caractère péremptoire. Nous avons mainte fois attiré l'attention sur 
le fait que seule la multiplication des fouilles permettra de changer et d'améliorer le 
rapport entre les inévitables hypothèses et les certitudes. Il faudra s'en souvenir 
quand sera passé le temps des vaches maigres. 
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